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ARRETE 

autorisant Ja société AD MAJORIS 
à poursuivre Pexploitation des installations de transformation 

de matières plastiques de’sôn établissement : 
situé 21, rue St Jean à CUBLIZE. 

Le Préfet dé la Zone de Défense et de 
Sécurité Sud-Est 
Préfèt de la Région Rhône-Alpes 
Préfet du Rhône 

: Officier de la Légion d'Honneur, 

VU le code de l’environnement, notamment les articles L 512-2 ct R 512-26 à R 512-30 ; 

VU le décret n° 2010-367 du 13 avril 2010 modifiant la nomenclature des installations 
classées et'ouvrant certainés rubriques au régime de l'enregistrement ; 

VU'le décret n° 2010-1700 du 30. décembre 2010 modifiant la colonne À de l'ännexe à 
l’article.R 511-9 du'code de l’environnement rélative à la nomenclature des installations 
classées pour la protection de l’environnement ; 

VU Férrêté ministériel du 23 janvier 1997 reltif à la limitation des bruits émis dans 
l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement ; 

VU l'anêté ministériel, du 2 février 1998 modifié relatif aix prélèvements ‘et à la 
consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installétions classées 
pour la protection de l’environnement soumises à æütorisation ; 

VU l'étrêté ‘inistériel du 18 novémbre 2009 portant approbation du schéma directeur 
d'aménagément et de gestion des eaux du bassin: Loire-Bretagne et anêtant ié programme 
pluriénnuel. de mesures ; 
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‘VU l'arrêté préfectoral n° 2005-2318 du 3 décembre 2003 portant approbation de la révision 
du plan de gestion des déchets ménagers et assimilés dans le département du Rhône ; 

VU le plan régional d'élimination des déchets dangereux Rhône-Alpes (PREDD) approuvé 
par le conseil régional les 21 et 22 octobre 2010 ; 

VU l'arrêlé préfectoral en date du 6 octobre 1977 et les récépissés de déclaration des 5 août et 
1° décembre 1993 régissant le fonctionnement dos installations exploitées par la société 

AD MAJORIS à CUBLIZE, 21, rue St Jean ; 

VU la demande d'autorisation présentée le 10 mars 2007, complétée en dernier lieu le 
11 mars 2009, par la société AD MAIORIS en vuc de poursuivre l'exploitation des 
installations de tansformations de matières plastiques de con étblisement situé 21, rue 
St Jean à CUBLLZE ; 

VU l'avis technique de classement en date du 17 septembre 2010 de la direction régionale de 
l’environnement, de l'aménagement et du logement de Rhône-Alpes, service chargé de 
l'inspection des installations classées ; 

VU les résultats de l'enquête publique à laquelle M. Pierre CHAVAND, désigné en qualité de 
commissaire enquêteur, à procédé du 3 janvier 2011 au 3 février 20L 1 inclus ; 

+ + 
+ 

VU la délibération en date du 4 février 2011 du conseil municipal de la commune de 
CUBLIZE ; 

VU la délibération en date du 4 février 2011 du conseil municipal de la commune de SAINT- 
JEAN-LA-BUSSIERE ; 

VU l'avis en date du 24 décembre 2010 de la direction départementale des territoires ; 

VU l'avis en date du 10 janvier 2011 de l'agence régionaic de santé Rhône-Alpes ; 

VU l'avis en date du 17 janvier 2011 de la direction de la sécurité el de fa protection civile ; 

VU l'avis en date du 25 janvier 2011 du service départemental d'incendie et de secours ; 

+ 
e 

VU le rapport de synthèse en date du 28 octobre 2011 de la direction régionale de 
l'environnement, de l'aménagement et du logement de Rhône-Alpes, service chargé de 
l'inspection des installations classées ; 

VU l'arrêté préfectoral du 19 septembre 2011 prorogcant le délai d'instruction de la demande 
d'autorisation précitée ;    

VU l'avis du conseil départemental de l'environnement et.des risques sauitaires et 
technologiques exprimé dans sa séance du 24 novembre 2014 ; 
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VU le courrier en date du 25 novembre 2011 poñtant à la connaissance de l'exploitant le projet 
d'arrêté et les observations formulées le 12 décembre 2011 par l’exploitant ; 

VU l'avis en date du 30 décembre 2011 de l'inspecteur des installations classées ; 

  

CONSIDERANT que cette demande est justifiée par te fait que les activités de la société AD 
MAJORIS ont évoluées ct que des modifications ont été apportées aux installations de 
l'établissement de CUBLIZE ; 

CONSIDERANT que les modifications des installations de l'établissement, réalisées par la 
société AD MAJORIS, constituent un changement notable des éléments du dossier initial 
de l'usine ct nécessitent donc l'obtention d’une nouvelle autorisation préfectorale au titre 
de la rubrique n° 2661.1°a de la nomenclaie des installations classées pour la 
protection dé l’environnement ; 

CONSIDERANT qu'en vue de prévenir les risques et nuisances potentiels préseniés par ses 
installations l'exploitant met en œuvre les dispositions suivantes : 

> s’agissant de la pollution de l'eau : 
+ les eaux industrielles des ateliers « polyoléfine » et « polymère » sont dirigées vers la 

station d'épuration mixte de la Commünauté de Communes du Pays d’Amplepuis- 
Thizy, 

- les rejets dans le réseau d'eaux usées font l’objet d'une analyse annuelle afin de 
vérifier leur conformité, 

= des dispositifs ont été mis en place sur le réseau d'eaux usées pour prévenir les 
pollutions (panier de rétention dans Le regard qui centralise les eaux de l'atelier 
polymère, poste de relevage actionné par des pompes pour éviter les débordements, 
dispositifs de dégrillage sous machine), 

+ les eaux pluviales provenant des aires de stockage de déchets, des parkings ét voiries 
sont transportées par des canalisations vers le ruisseau & Rhins », 

- certaines eaux pluviales en provenance des toitures des ateliers sont récupérées dans 
des bâches pour être réutilisées en tant qu'eaux de refroidissement pour les 
extrudeuses, le (rop-plein de ces bâches étant rejeté vers la station d'épuration, 

> pour ce qui conceme la pollution de L'air : 
- es ateliers «polyoléfine» et «polymère» sont équipés d'installations de 

dépoussiérage avec systèmes de filtration et de recyclage des poussières, 

> en matière de prévention du risque d'incendie : 
- ous les bâtiments (hormis les bureaux} disposent d’un système de désenfumage avoc 

exuioire en toilure; 
- les stockages sont éloignés des limites de propriété, 
- le site cst équipé d’un système de détection incendie couvrant. toutes les zones de 

l'entreprise, 
- le site dispose de RIA, d’extincteurs ct d’unc borne incendie située devant l’accucil de 

F'enireprise, 
  2
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Den vue de la prévention du risque d'inondation : 
= :süpprebsion. de deux piliers supportant la passerelle feliant les. deux parties de 

l'établissement situé dé part et d’atre du Rbins, 
+ * renfoïcement d’une digue rive droite ; 

CONSIDERANT, de:plus, que les dispositionis spécifiées dans le présent arrêté, notamment 
celles destinées à la prévention de la pollution de l’eau, de l'air et dés risques.d’incendie 
et. d'inondation sont de nature à permettre l'exercice de l’activité en cause en 
ompatibilité avec son.environnement ; 

CONSIDERANT dès lors que les intérêts mentionnés aux articles L 211-1° et L 511-1° du 
ccids de P'envirobnement susvisé sont garantis pér l'exécution de l’ensemble.des mesurés 
précitées ; 

CONSIDERANT qu'il convient donc 

4 d'accorder à la société AD MAJORIS L’auiorisation de poursuivre L'exploitation des 
installatidns- de transformation de ‘matières plastiques dans son établissement dé 
CUBLLE, 

+ d'achualiser et renforcer les prescriptions techniques déjà imposées à L'établissement 
par l'arrêté préfectoral du 6 octobre 1977 ct les récépissés de déclaration des 5 août et 1% 
décembre 1993 susvisés ; 

SUR'l8 proposition du directeur départemental de la protection des populations : 

ARRÊTE: 

TITRE 1 

PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 1° -Bénéficiaire et portée de l'antorisation 

11 - Exploitant titulaire de Pautorisation 

La:société AD MAJORIS, dont le siège soüial est situé 21, rue Saint-Jean à CUBLIZE 
(69550), est autorisée, sous réserve du respeel des prescriptions édictées ci-après, à poursuivre 
l'exploitation, dans l’enceinte de son établissement-sis à l'adresse précitée, des installations 

mentionnées ën.annexe L. 

  

1.2 -Modifications et compléments appôrtés aux preseriptions des actes aniérieurs 

Les prescriptions de. l'arrêté préfectoral .du 6 octobre 1977 et les récépissés dé déclarätiôn: 
n°16903, et 16951 dés.5 août. et ler décembre 1993, régissant le fonctionnement, des. 
installations exploitées par la saciété AD MAJORIS à CUBLIZE, sont abrogés. 

 



1:3-Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration 

Les” presoriptiôns du présent extêté s'epliquent égélemént au aures isialeious ou 
éqiipements exploités dans l'établissement, qui, menticnnés ou non dans là nomenclatuie, 
Sont. de -naturé par leur proximité ou leur. connexité avec uhé installation ‘soumise à 
autorisation à modifier les dangers ou inconvénients dé cette installation, 

Les dispositions des arêtés ministériels existants relatifs aux. prescriptions : génétales 
applicables aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations 
classées soumisés à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installätions ne 
sônt-pas régies par Le présent arrêié préfectoral d'autorisation. - 

  

ARTICLE 2 : Nature des installations 

2.1 - Situation de l'établissement 

Les installations autorisées sont situées sur la commune et les parcelles suivantes : 

  Conimune Section. Parcelles 
  

      CUBLLZE E3 976-977 978 — 979 - 980 — 981 - 282   
  

2-2 -Autres limites de l'autorisation 

La ‘surface occupée par les installations, voies, aîtes de circulation, et plus généralement, la 
surfèce concèmée par Les tvanx de réhabilitation à là fin d’exploitétion reste inférieure à 
14942 n°. 

ARTICLE 3 - Confermité au dossierde demande d'autorisation 

Les installations et leurs annéxes, objet .du présent arrété, sont disposées, aménagées et 
exploitées conformément aux plans et données: techniques contenus dans les différents 
dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs tes 
dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires, notamment, l'arrêté préfectoral du 
8 octobre 2010 relatif à l'action nationale de recherche dé substances dangercuses, dans les 
milieux aquatiques, et les réglementations autres en vigueur ét, ‘en particulier, le Plan de 
Brévention du Risque Naturel Inondation (PPRNI) "Rhins-Trambouze". 

    

ARTICLE 4 - Modifications et cessation d'activité 

4.1 - Porter à connaissance 

Toute modification apportée par le demandeur aux.inställatioñs, à feurmode d'utilisation où à 
leur voisinage, ef de nature à entraîner un changement notable. des éléments du dossier de 
demande d'autorisation, est-poitée avant sa réalisation à la connaissance du préfèt avec tous 
les éléments d'appréciation. 

   



  

4.2- Mise à jour des études d'impact et de dangers 

Les études d'impact ét de dangers sont'acualiséés à l'occasion de toûte modification notable 
telle que prévus à l’article _R.512-33 du code de l’environnement. Cès compléments sont 
systématiquement communiqués ‘au préfet qui poura demänder une .amalyse éritique 
d'éléments du doësier justifiant des vérifications particulières, effectaée par'un organisme 
extérieur expert donf le choix'est soumis à son approbation. Lous les fais engagés à cette 
occasion sont supportés par l'exploitant. 

4.3 - Équipements abandoûnés 

Jes.équipéments abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, 
lorsque leur enlèvement est incomipatible avec lés conditions immédiates d'exploitation, des 
dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de parantir leur mise en sécurité et la 

prévention des accidents, 

44 - Cessation d'activité 

Sans préfüdice des mesuies de l'article R.512-39-1 du‘code de l’environnement pour 
l'application des articles R.512-39:2 à R.S12-396, l'usage à prendre en compté est le 
suivant : usage industriel. 

Lérsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date 
de éet arrêt trois mois au moins avant celui-ci. 

   

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour éssurei, dès l'arrêt 
de l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent riotamment : 

- * Jévacuation ou l'élimination des produits darigereux, ef, pour les installations autres 
que les installations de stockage dé déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

- des interdictions ou limitations d'accès au site ; : 

- - la suppression des risques d'incendie ét d'explosion ; 
+ [la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

  

Ex outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse pôrter 
atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 ct qu'il permette un usage fie du site 
déterminé selon l'usage prévu au premier alinéa du présent article. 

ARTICLE 5 - Arrêtés, circulaires, instructions applicables 

Sans préjudice de le réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement 
les prescriptions qui le concement des textes cités ci-dessous : - 

Dates Textes 
  

  

l'enviroimement soumises à sütoriscition 

19/07/2011 [Arrêté qu 19 juillet 2011 modifiant l'arêté du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des 
risques accidentels. au sein des installations : classées pour la. protection de 

  

  

31/01/2008. | Arrêté relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des 
soumises à autorisation L Lu     

    

installations classées



  

  

  

  

  

    
  

Dates Textes 
29/07/2005 JAmêté du 29 juillet 2005 fixant le fomulaire du Pordereau de suivi des déchois 

déngéreux 
07/07/2005 | Arrêté du 7 juillet 2005 Éxant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décret 

n° 2005-635 du 30 mai 2008 relatif au contrôle des cireuits de fraitemerit des déchets et 
Ë concernant les déchets dangereux et lés déchéts autres que dangereux ou radioactifs 
30/05/2005 [Décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des 

  

  
déchois 
    

l'environnemient.soumises à autorisation 

02021998 "| Amêté du 2 Kévrier 1998 modifié relaëf aux prélèvements êt à la consommation d'eau 
ainsi qu'aux émissions de touté nâturè des installations classées pour la protection de 
  

dangereux”     les installations classées pour la protection de l'environnement 

TITRE 2 

GESTION DE L'ETABLISSEMENT 

ARTICLE 6 - léxploitation des installations 

6.1- Objectifs généraux ï “ 

L'exploitant prend’ toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, 
l'entretien ct l'exploitation des installations pour : 

- limiter Ja consommation d'eau, et limiler les émissions de polluants dans 
l'environnement ; 

- la gestion des effluents et déchets eh foriction de leurs caractéristiques, ainsi que ia 
réduction des quantités rejetées ; 

+ prévenir n toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, 
Shroniques-ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui pouvert 
présenter des dangers Gu. inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la 
salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et-de l'environnement. ainsi 
que pour la conservation des sites et des monuments. 

  

  

6.2 - Consignes d'exploitation 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 
expliciternent les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes 
de démarrage, dé dysfonctionnement ou d'arrêt iomentané de façon à permetire en toutes 
circonstances Le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous. la surveillance de personnés nommément désighées par 

Pexploitant et’aÿant une connaissance des dangers des pioduits stogkés ou ntilisés dans 
J'instatlation, 

09/09/1997 Arèté du 9. septembre 1997 relatif aux. installations de stockage de ” déchets non 

2901/1997 | Arcêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par
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ARTICLE 7 - Réserves de produits ou matières consommabies 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits où matières consômmables uélisés 
de manière couranie où occasiomelle pour assurer la protection de l'environnement tels que 
marches de filtre, produits de neuträlisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants ete. 

ARTICLE 8 - Equipements sous pression 

L'exploitant établira et tiendra à jour un état des équipements sous. pression soumis aux 
- dispésitions de l'arrêté ministériel du 15 mars 2000 modifié avec l'indication des éléments 

suivants pour chaque équipement: 
+ le nom du constructeur ou du fabricant, 

« le numéro de fabrication (ou référence de l'ISO pour les tuyauteries), 
# le type : R pour écipiont, ACATR pour appareil à couvercle amovible à fermeture 
rapide, GYAPHP pour générateur avec présence humaine permanente, GVSPHP pour 
générateur sans présence humäine permanente, l pour tuyauterie, 

e lannéé de fabrication, 
« la nature du fluide ef groupe : 1 ou 2, 
« la pression de calcul ou pression maximale admissible, 

e le volumé en litres ou le DN pour Les tuyauteries, 
» les dates de la dernièré et de la prochaine inspection périodique, 
+ les datés de là dernière etde la prochaine requalification périodique, 
e l'existence d'in dossier descriptif (état descriptif ou notices d'instructions); 
«les dérogations on aménagements éventuels, 

  

  

Cet état peut être tenu à jour sous forme numérique ; un exempléiré sous format papier est 
remis à l'nspcction des installations classées ou à l'agent’chargé de la surveillance des 
appareils à pression à sa demande. 

ARTICLE - Intégration dans le paysage 

9.1- Propreté 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui penmetient d'intégrer l'installation dans le 
paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion Sur les voies publiques 
et les zones environriantes de poussières, papiers, déchets, etc, 

Des dispositifs d’anvosage, de lévage de roues, ete., sont mis en place en tant que de besoin. 

92 - Esthétique 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et mainterius 
exi bon étai de propreté (peinture,.). : 

Des écrans de. végétation sont mis en place, si cela est possible. Les surfaces où cela est 
possible sont laissées en végétation. 

 



  
  

  

Les émissaires de réjel "et léur périphérie font l'objet d'u soin particulier (plantations, 
engazorinement,…). : 

ARTICLE 10 : Danger ou nuisances non prévenus 

Tout danger où nuisance’non. susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent 
arrêté cst immédiatement porté à la connaissance du préfet par l'exploitant. 

ARTICLE 11 - Tñeidents ou accidents 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspéction des installations 
classées les accidents où incidents survénus du fait-du fonctionnement de son installation qui 
sont de nature à porter atteinte aux ‘intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du. code de 

l'environnement. 

Uncrapport d'accident où, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport 
d'incident ëst transmis par l'exploilant à l'iispection des installations classées. Il. précise 
notainment les circonstances et les causés. de l'accident ou de l'incident, les effets sûr les 
persoïnes el l'environnement, les miesures prises ou envisagées pour évifer-un accident où un 
incident similaire et pour ën paliér les effts à moyen ou long tenmé. 

spection des installations classées. 

  

Ce rapport est fransmis sous: 15 jours à F 

ARTICLE 12 - Récapitulatif des documents tenus à la disposition de l'inspection 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les dacuménis suivants : 

- ‘le dossier de deinande d'autorisation initial, 

= les plans tenus à jour, 
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, én cas d'installations 

Souinises à déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 
= les arrêtés préfectoraux rolatifs aux installätions soumises à autorisation, pris en 

application de la législation relative aux installations classées pour la protection de 
l'environnement, 

= tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et'fegistres répertoriés « 
dans le présent arrêté : ces documents peuvent être informatiséé, mais dans ce.cas des. 
dispositions doiveirt être prises pour la sauvegarde des données, 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site. 

ARTICLE 13 - Récapitulatif des daèuments à transmettre à l'inspection 

Lexploitant doit transmettre à l'inspectioni es documents suivants : 
  

  

  
      

Articles Contrôles a'effcctuer | Périodicité du contrôle | 

Article 31, point Niveaux songres © Tous les 3 as 3141. _ 2. 
Armexe 2 - Air © Émissions atmosphériques 122105 Tous les 3 ans l     
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Articles Documents à transmettre. Périodicités / échéances 
Article 4 -point | Notification de mise à l'arrêt définitif 3 mois avant la date de cessation 

44 . ‘ d'activité 
Article 33 Déclaration annuelle des émissions Anmielle 

TITRE 3 

PREVENTION DE LA POLLUTYON ATMOSPHERIQUE. 

ARTICLE 14 - Conception des installations 

14.1 - Dispositions générales 

L'exploitant prend'toutes les dispositions nécessaires das la conception, l'exploitation ct 
l'entretien dès installations de manière. à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris 
diffises, notamment par a mise en œuvre de téchnologies propres, le développement de 
fechniques de valorisation, la céllecte sélective et le traitement des effluents en fonction de 
leurs curnétéristiques et-la réduétion des quantités rejetées en optimisant notamment 
l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement doivent être cénçues, exploitées et entrétenues de manière à 
réduire à leur minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne peuvent, 
âssurer pleinemént léur fonction. 

Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées &t 
entretenues de manière : 

o à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

# à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité, 

  

Si une indisponibilité est’ susceptible de conduire à un dépassement des’ valeurs limites 
imposées, l'exploitant dévra prendre les dispositions nécessairés pour réduire la pollution 
émise én réduisant ou'en arrêtant Les installations concernées. 

Les consignes d’exploilation-de l'ensemble des installations comportent explicitement les 
contréles à effkcmer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification 
ou<’entretien, de fiçon à permetire en toute circonstance Le respect des dispositions du 
présent aréêté. 

Le brlage à l'air libre ebt Interdit à l'exclusion des essais incendie, Dans oc cas, lés produits 
brâléé sont identifiés en qualité et qnantité. 

Les différentes cheminées de l'établissement répondent aux prescriptions des articles 52/à 57 
de l'arêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements ct à la consommation 
d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à autorisation. 

 



  

fe 

14:2 - Pollutions accidentelles 

Les dispositions appéopriées sont prises pour réduire In probabilité des émissions accidentelles 
et pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et'la sécurité 

publique. La conception et l'emplacement des dispositif de sécurité destinés à protéger les 
appareillages contre une surpression inteme devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, 

sans pour cela dirninuer leur efficacité ou leur fiabilité. L 

143 - Odeurs : 

Les dispositions nécessaires sont prises por que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz 
odorants, susceptibles d’incommoder le. voisinage, de nuire à la santé où à la sécurité 

© publique. 

Linspéction des installätions classés peut demander læ réalisation d'une campagne 
d'évaluation de l'impact olfactif de l'installation afin de permettie une meilleure prévention des 

nuisances. : 

14.4 - Voies de circulation 

Sans préjudicé des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit -piendre: les dispositions 
nécessaires pour prévenir les envols de poussières et de matières diverses 

- les-voies de circulation ct aires de stationnement des véhicules sant aménagées 

(formes de pente, rovêteinent, etc.),'et convenablement nettoÿées, J 

- les véhicules sortant de l'installation n’entrafnent pas de dépôt de poussière ou de 

‘bouc sur les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le favage des 

roues des-véhicules doivent être.prévues en cas dé besoin, 

= les surfaces où cela est-possible sont engazonnées, 
des écrans de végétation sont mis.en place lc cas échéant. 

Des dispositions équivalentés peuvent être prises en lieu ct place de celles-ci. 

14,5 -Émissions diffuses et envols de poussières 

I.88 Stockages de produits pulvéralents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et 
les installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf 
impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage. et d'aspiration 
péneltant dé réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont 

raccordés à une installation de dépoussiérage on vue de respecter les. dispositions du présent 
airêté, Les équipements. et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention. 

des risques d'iticendie ‘el d’explosion (évents pour les fous. de séchage, les 
dépoussiérèurs, .:). 

ARTICLE 15 : Conditions de rejet : 

13.1 - Dispositions générales 

Les points de rejet dans 1e milieu naturel doivent être ën nombre aussi réduit que possible: 
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Tout iéjet non prévu au présent chapitre ou non conforme à &es dispositions est interdit, La 
dilution des rejets atmosphériques est interdite, 

Les ouvrages de rejct-doivent permettre une bonne diffusion dans ie milieu récepteur. 

Les rejets à atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et éväcnés, après 
traitement éventuel, par l’intermédiaire-de cheminées pour permettre une bonne diffusion des 
rcjets. L'emplacement de ces. conduits ‘est tel qu’il ne.peut y avoir à aucun moment 
siphomäge des éffluents rejetés dans les conduits où prises d'air avoisinant. La forme des 
conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue 
de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. Là partie terminale 
de Ia'cherinée peut comporter un convergéht réalisé suivant les règles de l'art lorsque la 
vitesse d’éection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée, Les 
contours dés coriduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des. 
conduits au voisinage du débouché est continue ef lente. 

Leë poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à lé source et 
canalisés, sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des-effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points 
de rcjct sont épris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de 
fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de 
manière à permettre des mesures réprésentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. 
En patticulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées. 

Ces points ‘doivent être aménagés de manièré à être aisément accessibles et permettre des 
interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent égalément être prises pour 
faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des ‘installations 

classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’üne alarme ét/ou l'arrêt des installations 
ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un 
registre. 

15.2 - Valeurs limites des rejets atmosphériques 

Les rojets issus des installations doivent respecter les valeurs limites définis en annexe 2. 

TITRE 4 

PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES 

ARTICLE 16: Prélèvements oi cénsommations d'eau * 

16.1 - Origine des approvisionnements en eau 

Les prélèvements d'eau dans 1e réseau d'eau public qui ne s'avèrent pas liés à la luite contre 
un incendie ou aux éxercices -de sécours, sont autorisées dans les quantités suivantes : 
10000 r°/an. 

° y 
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16.2 - Protection des réséauk' d’éau potable et dés milieux de prélèvement 

Réseau d'alimentation eñ sau potable 

Un qu’ plusieurs réservoirs de coupure ou bâcs de discomexion ou tout autré équipement 
présentant des garanties équivalentes soit iustallés afin d'isoler les réséaux d'eaux idustriélles 
et pour éviter des retours de substances dans les réseaux d’adduction d'eau publique. 

Leë niveaux et dispositifs dé protection devront répondre aux recamimañdalions formilées par 
le guide technique réseaux d'eau destinés à la consommation humaine À l'intérieur des 
bâtiments (CSTB 2003). 

ARTICLE 17 - Collectcdes effluents liquides 

17:1 - Dispositions générales 

Tous les effluenis aqueux sont cañalisés, Tout rejet d'effluent liquide non prévu au point 0 ou 
non conforme à leurs dispositions cst interdit. 

& l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes où des installations serait 
comprotpise, il. est interdit d'établir des. liaisons directes entre les réseaux de collecte des 
effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepieur. 

Les procédés dé traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont 
privilégiés pour l'épuration des effluents. 

172 - Plan des réseaux 

Un schéma de tous les: réseaux. et un plén des: égouts sont ‘établis’ par l'exploitant, 
réguliérémént mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont 
tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie 

et de secours 

Le’plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 
- l'origine ef la distribution de l'eau d'alimentation, 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des 
disconnecteurs ou tout autre dispositif pormettant un isolement avec la distribuiion 
alimentaire, …) 
les secteurs collectés-et les réseaux associés 

-lés ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 
= {es oùvrages d'épuralioh interne avec leurs poinis de contrôle et les points dè rejer.de 

toute nature (interne où au milieu}. 

17.3 - Entretien et surveillance 

Les réseaux de collecte des efflueirts sont conçus et aménagés de manière À être curables, 
étanches et résister dans lé temps aux actions physiques.ct chimiques des:effluents.ou produits 
susceptibles d'ÿ transiter, - 

 



4° . 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et prévenlifs. de leur bon état et de leur 
étanchéité. 

Les différentes canalisations aëcessibles sont repérécs conformément aux 1êgles.en vigueur, 

Les canalisations de tränspoit de subsiahces ét préparations dangereuses à l'iftérieur de 
L'établissement sont aériennes. 

17,4 - Protection des réseaux internes à l'établissement 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont ps susceptibles de dégrader les 
réseaux d'égouts ou dé dégager des produits, toxiques ou inflammables dans ces égouts, 
éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

17.4.1 - Protection contre des risques spécifiques 

Les collecteurs véhiculant des eaux poliuées par des liquides inflammables ou susceptibles 
de l'être, sont équipés dime. protection efficace contre le.danger de propagation de 
flammes. 

Par les réseaux d'assainissement de l'établissement né transite auéun cffluent issu d'un 

réseau collectif externe ou d'un autre site industriel. 

Leë regards d'eaux pluviales de l'hsemble de l'établissement sorit équipés de système de 
filtration évitant tout entraînement de granulés vers lé milieu naturel. 

17,42 - Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'étabtissoment pair 
rapport à l'extérieur. Ces dispositifs sont mainienus en état de maïche, signalés et 
actionnables en-touie circonstarice localement étfou &'partir d'un poste de cotnmande, Leur 
entretien préventif et leur mise en fonctionnemerit sont définis-pur consigne. 

ARTICLE 18- Types d’effüents, leurs ouvrages d'épuration et leurs caractéristiques de 
rejet au milieu 

18.f - Identification des effluents 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluénts suivants : 
9 eaux résidusires industrielles, 
s'eaux pluviales susceptibles d'être polinées, 
e.caux oxélusivément pluviales, £ 
+ eaux domestiques. 

182 - Collecte des effluents 

Les effluents, pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon 
* fonctionnement des ouvrages de traitement. 
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La dilution des effluents est interdite. En auch -cas-elle"ne doit éonstituer:un moyen de 
respeoter les valeurs seuils de rejets fixées par le. présent arrêté, Il est interdit d'abaisser les 
concentrations én: substances. polluantes des rejets par simples ‘dilutions autres que celles 
résultant du rässemblement des elfluents normaux. de l'établissement ou celles nécessairés à la 
bonne marche des installétions de traitement. : 

Les rejets directs'ou indirects d’effluents dans la nappe d'eaux souterraines ou vers les milieux 
de surface ñon visés par le présent arrêté sont intérdits. 

18.3 - Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-fraitement) des 
cfflucrits aqueux perméttent de: respecter les valèurs limites imposées au réjet par le présent 
arrêté. Elles sont entietenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les 
durées d'indisponibitité où à faire acc aux variations des. caractéristiques des effluents bruts 
(débit, température, composition.) y compris à l’occasion du démarrage où -d'amét des 
inétallations. 

Si une indispoñibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible 
de conduire à ini dépassement des valeurs limites imposées pat le présent arrêté, l'exploitant 
prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise eñ limitant ou en arrétaut si 
besoin les fabtications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises four limiter-les odeurs provenant du 
traitement des effluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions amaérobies notamment). 

184 - Eniretien et conduite des installations de traitement 

Les principaux paramètres permettant dé s'aésurer de la bonne marche des installations de 
traitement des eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation 

initiale et continue, 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des 
dispositifs de-collecte, de traitemerit, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises 
jour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a 
dé procédé, 

18,5 - Localisation des points de rejet 

Les réseaux de éllécte des effluënts générés par l'établissement aboutissent aux points de 
rejet qui présentent les caractéristiques suivantes : 
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Point de rejet vers Ie milieu récepteur codifié par lé 
présent arrêté NI 
  

Nature des effluents 

Exutoite du rejet 

Traitement avant rejct 

Station de traitement collective 

Conditions dc raccordement 

Eaux radustriclles 
Réseau unitaire des eaux usées de la commune dé 
CUBLLZE 
Aücun 

Station d'épuration mixte dé la Commuriauté de 
Commime du Pays d'Araplepuis They | 
Autorisation de déversement 

  

  

[Point de rejet interne à l'établissement 
Nature des effluents 

Exutoire du rejet 

Traitement avant rejet 

Station de traitement collective 

Conditions de raccardément 

N2 
Eaux domestiques 
Réseau unitaire des eaux usées de lé commune de 
CUBLIZE ‘ 
Aucun 

Station d'épuration de la Communauté de 
Commune du Pays d'Amplepuis-Thizy 
Atcune 

  

Point de rejet vers le milieu récepieur codifié par le 
  

Exutoire du rejet 

Traitement avant rejet 

Conditions de raccordement     présent arrêté N°3 _ 
FNaiure des effluents Faux pluviales 

Rivière "Rhin" 
Sépärateur d'hydrocarbures pour les eaux pluviales 
en provenariée def parkings, des voiries et des aires 
de déchargement 
Aucune 

  

18.6 - Conception, aménagement et équipement des ouvrages dé rejet 

18.6.1 - Conception 

Les dispositions du présent arrêté s’appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par 
là collectivité à laquelle appartient lé réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en 
application de l'article L.1331-10 du code de la santé publique. Cette autorisation est 
transmise par l'exploitant au préfet. 

18.6.2 + Aménagement 

18 

  

1- Aménagement des points de prélèvemients 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides ést prévi un: point de prélèvement 
d'échantillons et des points de mesure (débit, température, concentration en polluant, 

Ces pôints sont aménagés de manière à ‘être aisément ‘accessiblés ef permettre des 
Inierventionis en toute sécurité, Toutes les dispositions doivent également être prisés pour 
faciliter les interventions: d'organismes extérieurs à là demande dé l'inspection des 
installations classées. 
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Les agents des services publics, notammint coux chargés de la Policé"des eaux, doivent 
avoir libre accès aux dispositifs de prélèvement - qui équipent les auvrages de rejet vers le 
milieu récepteur. 

18.6.2.2 - Section de mesure 

Ces ‘poinis sont implantés dans üne section dont les caractéristiques, (réctitude de ia 
conduite à l'amont, quafité des parois, régime d'écoulement} permettént. de réaliser dés 
rnesures représentatives de manièré à ce que le vifesse n'y soif pas sensiblemeri ralentie pat 
des seuils où obstacles situés à l'aval et que l'effluent soil suffisament homogène. 

18.7 - Bassin de eünfinement 

Un bassin de rétention d'un volume de 900 m? sera réalisé afin de retenir les eaux d'extinction 
d'incendie. [ : 

18.8 - Gestion des eaux polluées ét des caux résiduaires internes à l'établisseinent 

Les réseaux dé colléoté sôñt conçus pour évacuer séparément chacune déë diverses catégories 
d'eaüx polluées issues des activités ou sortant des cuvriges d'épuration terne: vers les 
traitements appropriés avant d’être évacuées vers le miliou récehteur autorisé à les recevoir. 

18.9 “Eaux pluviales susceptibles d’être polluées 

Les éaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminéeë vêrs les filières 
de traitement dés déchets appropriées, En l’absencè de pollution préalablement caractérisée, 
êlles pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent 
arrêté, 

JL est interdit d'établir des liaisons directes.entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et 
les réscaux de collecte des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués. 

18.19 - Valeurs limibeé d'émission des eaux résidnaires 

L'exploitant est tenu de respécter, avant rjet des eaux dans le rhilieu récepteur considéré, les 
valeurs limites en concentratiôn.ct flux définies en annexe 3 du présent arrêté. 

TITRES 

DECHETS 

ARTICLE 19 - Principes de gestion i 

19.1-- Liitation de la production de déchets 

L'exploitant frehd toutes les dispositins nétessaites dans la conception, l'aménagement, et 
l'exploitation de ses installations pour assurèr une bonne gestion des déchets de sori entreprise 
ét en limiter la production. 
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19,2 : Séparation des déchets. 

L'exploitant effcetue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux 
ou non) de façon à faciliter leur traitèment ou leur élimination däns des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l’article R 541-8 du code de l’environnement 

Les déchets d'emballage visés par les articles R 543.66 à R'. 543.72 du code de 
L'environnérnent sont valorisés par réemploi, recyclage où toûte autre action visant à obtenir * 
dés déchots valorisébles ou dé l'énergie. 

Les huiles üsagées doivent être éliminées.conformément aux articles R 543-3'4 R 543-15 etR 
543.40 du code de l’environnement portant iéglementation de la. récupération des Huiles 
usagées ot ses textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées 
dans. des réservoirs étanches et dans des éoñditions de séparation satisfaisantes, évitant 
notemment les mélanges avec de l’eau où tout autre déchet non huileux. Les huiles usagées 
doivent être. remises à des opérateurs agréés (ramasscurs ou. exploitants d'installations 
d'élimination). 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément-aux dispositions de 
Particle RS43-131 dû code de l’environnement rolatif à la mise sur:le marché des piles et 

accumulateurs et à leur élimination. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques soët enlevés et traïiés sclon Les 
dispositions des articles R 543-196 à R 543-201 du code de l'environnement. 

19.3 - Conception et exploitation des installations d'entreposage internes des déchets 

Les déchets et résidus produits, entréposés dans l’établissement, avant Leur traitement ou leur 

élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risqués .de pollution 
(prévention d’un lessivage par des eaux rhétéoriques, d’une pollution des eaux superficielles 
et ‘souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes ct 

l’environnement. 

Én: particulier; les aircs d'entreposage de déchets. susceptibles de contenir des produits 
polktants sont réalisées sur des aires élanches ct aménagées pour la récupération des éventuels 
Iiquides épandus et des eaux métériques souillées. 

194 - Déchets traités on éliminés à Péxtérieur de l'établissement 

L'exploitint élimine ou fait éliminer les déchets produits dans dès conditions propres à 
garantir les Intérêts visés à l'article L 511:1 du code de l’envitonriement. I s'assure que les 
installations utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet cffêt. 

19.5 - Déchets traités ou. éliminés à l’intérieur de l'établissement ï 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute éliminalion de déchcts dans. 
Penccinte de l'établissement (incinération à L'air libre, mise en dépôt à titre définitif) est 

interdite. 

 



19.6- Transport 

Chaque lot de déchets dangeréux expédié yers extérieur doit être acconipagné du bordereau 
de suivi établi en application de l'arrêlé finistéiiel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de 
suivi-des déchet dangereux mentionné à l'article. 541-45 du code de l’environnement. 

Lès opérations de transport de déchets doivent réspécter les dispositions des articles R 541.50 
&R 541-64 et R $41-79 du code de l'environnement relatif au transport par route au négoce et 
au courtage de décliets. La liste mise à jour des transpoñteurs utilisés par l'exploitant, est tenue 
à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L’importätion où l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu’après accord des autorités 
compéteites en application du réglement (CE) n° 1013/2006 du Parlement eùropéen. et du 
Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets.‘ , 

19,7- Emballages industriels 

Les déchets d'emballages -industricls. doivent être éliminés dans les conditions des articles 
R 543-66 à R 543-72 et R 543-74 du code de l'enviromement portant applicätion des articles 
L 541-1 et suivants du code de l'environnement relatifs à l'élimination. des déchets.et à la 
récupération des matériaux et relatif, notamment, aux déchiets d'emballage dont les détenteurs 
ne sont pas des ménages. 

TITRE 6 ‘ 

PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

ARTICLE 29 - Dispositions générales. 

20.1 - Aménagements 

L'installation est construite, équipée ct exploitée de façon que so fonctionnement ne puisse 
êtré à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques 
susceptibles dé coripromettre là santé ou la sécurité du voisiiagé où de constituer ue 
nuisance-pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à là limifation. des bruits 
émis dans l'environnement par les fhstallations relevant du livre V — titre 1 du Code de 
l'Enviromerent, ainsi que Les. règles techniques annexées à la circulhire du 23 juillel 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises dans L'environnement par les installations classées 
sont applicables. 

20.2 - Véhicules êt engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 
Pintéricur de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêné pour lé voisinagé, sont 
conformes aux dispositions des articles R 571-1 à R 571-24 du code de l’environnement. 

À.  
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203: Appareils. de communication 

L'usage de tout apparéil de commrnication jar voie acoustique (sirènes, avérisseurs, haut- 
parleurs -…) gérant pour Le voisinage est interdil sauf si teui emploi cst exceptionnel et réservé 
à la prévention où aû signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

ARTICLE 21 - Niveaux acoustiques 

  

Valewrs Limites d’émergence 

Niveau de bruit ambiant existant | Emgrgence admissible pourla | Emergence admissible 
  

  

      

dans période allant pour la bérinde allant de 
les zones À émergence réglementée | de 7h à 22h, sauf dimanches et |: 22h à 7h, ainsi que les 

incluant le bruit de l'établissement) | jours fériés dimunches et jours fériés 
Supérieur à 35 dB(A) et mférieur où 
égal à 45 dB(A) _.. 6dBA) 4 4BC) 
[Supérieur à 45 da 5) a   
  

ARTICLE 22 - Niveaux limites sonores 

22.1 - fnstailations 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en Himite de propriété de l'établisseinent 
les valeurs suivantes pôur les différentes périodes de la journée : 
  

  

  

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 
Alant- de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 

PERIODES (sauf dlinanches et jauré ainsi que dimanéhes et jours 
ériés) fériés) 

Niveau  sonce - limie aanitble Ta | cod       
  

Les émissions sonores dues abx activités des installations ne doivent pas engendrer une 
émietgencé supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau fipurant à l’article 21 ci- 
dessus, dans les zones à émergence réglementée, 

22.2 - Vibrations 

En cas d'émissions de vibration mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que.pobr la 
sécurité des biens où des personnes, les points de- contrôle, les valeurs des niveaux fimites 
admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les 
spécifications des règles techniques annèxées à Ja circulaire ministérielle di 23 “juillet 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 
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TITRE 7 

PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

ARTICLE 23 - Caractérisation des risques 

231 - Inventaire des substances ôü préparations dangereusés présentes dans 
l'établissement 

L'inventare et l'état des stocks des substances ou préparatiôns dangereuses susceptibles d’être 
présentes dans l'établissement (nature, état physique, quantité, emplécemient) en tenant 
compte des phrases de risqués codifiées par la réglementation en vigueur est constärament 
tenu à jour. 

    

Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 

23.2 - Zouage internés à l'établissement 

L'exploitant identifie les zones de l'établissémanit susceptibles d’être à l’origine d'incendie, 
d'émanations toxiques ou’ d'explosion de par-la présence de substancés ou préparations 
dangereusés stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvarit sürvenir 
soit de façon permanente où semi-permanente: 

L'exploitant recense et signale sur un panneau conventionnel; sous sa responsabilité, les 
paies des installations qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des 
matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceplibles d'être à l'origine 
d'un sinistre pouvant avoir des conséquences direcics .ou indirectes sur les intérêts visés à 
l'article L.S 1 1-1 du code de l'environnement 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et roportées sur un plan 
sistématiquement tenu à jour. 

La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ce zones et 
en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consigries sont incluses dans les 
plans de secours s'ils existent. 

ARTICLE 24- Infrastructures et installations 

24.1 - Accès cf cireulation dans établissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation ct de stationnement, applicables à l'intérieur de 
l'établissement. Les règles sont porlées à là connaissance des intéressés par une signalisation 
adaptée et une information appropriée. 

Les voies de ciréulation.et d'accès sont notamment délimitécs, maintenues en constant état.de 

propireté.ct dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. 

L'établissement.ést entouré par une clôture solide et efficace. 
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Deux accès pompiëis éeont:créés ct aménagés duuord du site, l'un au notd de l'atelier 
Mjolyoléfine”, l'autre âu nord de l'aelier"polymère technique" pour permettre l'intervention 
des serviccs d'incendie et.de secours. 

On entend par accès à l'installation une ouverture reliant la voie dé desserté où publique et 
l'intérient du site suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours et 
leur mise on cœüvre. Cet accès doit.pouvoir être. ouvert immédiatement sur demande des 
services d'incendie et de secours. 

Les véhicules dont là présence est. liée à l'exploitätion de l'installation statidnnént:sans 
occasionner de gêne pour l'ackéssibliité des éngins des serpices d'incendie et de secours dépuis 
les voiés de circulation externes à instalation, miême en dehors des heures d'exploitation et 
d'ouverture de l'installation. 

Les voies d'accès des-sérvices de secours sont maintenues dégagées de tout statioñnement. 
Elles comportent une matérialisation au sol faisant apparaître la mention " accès pompiers 
Ce. dispositif peut être renforcé. par une signalisation. verticale de iype "stationnement 
interdit 

L'exploitant tient à disposition des. services d'incendie et de secours des consignes précises 
pour l'accès des secours avec des procédures pour accéder à tous les Lieux 

24.1.1- Gardiennage et contrôle des accès 

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend ‘les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à là 
comaissance permanente des personnes présentés dans l'établissement, 

24.12 - Caractéristiques minimales des voies 

+ la largeui utile est au inihimum de 3 mètres, la’ hauteur libre äu minimum de 3,5 mètres 
et la pente inférieure à 15%, 
+ dans les virages de rayon intéricur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 
11 mètres est maintenu el une surlargeur de S = 15/R mètres est ajoutée, 
« la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 KN avec un maximum 
de 130 KN par essieu, ceux-ci étant distants de 4,6 mètres au minimum, 
« chaque point du périmètre de l'installation est À une distance mâximale de 60 mètres de 
cette voie. 

242 - Bâtiments et locaux 

Les bâtiments et locaux sont conçues dé façon à s'opposer eflicacement à à la propagation d'un, 
incendie: ‘ 

À l'intérieur des âteliers,.leé allées de circulation sont aménagéès et maintenues cônstämment 
dégagées pour faciliter la circulation du personnel ainsi que l'intervention des. sécours en caë 
de sinistre. 
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243 - Installations électriques — rnise À Ja terré. ‘ ‘ € 

Les installations éléctriques'ot les mises à la terre sont: conçues, réalisées et eritretènues 
conformément aux notmes en vigueur. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au: iinimum une fois 
par an par ün organisme compétent qui mentionne très explicitément les défectuosités relevées 
‘dans son rapport. L'exploitant conserve une.lrace écrite des éverituellos mesures comectives 
prises. 

  L'installation électrique et le matéricl électrique utilisés soni appropriée aux-risques inhérents 
aux activités exercées. Toute inställation ou appareillage conditionnant. la sécurité doit 
pouvoir &lte maintenu en service ou mis en position de sécurité. en cas de-défaillance de 
l'alimertation électrique. normale. . 

Zones susceptibles d'être à Forigine d’une explosion 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 ras 1940, portant réglementation 
des installations. électriques des établissements régleméhtés au titre de la législation sur les 
installations classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à 
l'ensemble des zoncs de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à 
risques d’explosion est porté à la connaissance de Porganiame chiärgé de la vérification des 
installations électriques. 

Les russes métalliques contenant el/ou véhiculant des produits inflatamables et explosibios 
susceptibles d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre el reliées par des 
liaisons équipotentielles. 

Dans les parties de l'installation visées au dernier alinéa du point 23.2 ci-dessus et susceptibles 
d'êtré à l'origine d'uné explosion, les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et 
pneumatiques sont cénformes aux dispositions du décret du 19 novembre 1996 relatif aux 
appareils et aux sysièmes de protection destinés à être utilisés en atmosphère explosible 

24,4 - Protection contre la foudre 

Les installations Su.lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'événements 
susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectemtent à lé sécurité des 
installations, à la sécurité des. personnes ou. à la qualité de l'environnement, sont protégées 
contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur, 

ARTICLE 25 - Gestion des opérations portant sur dés substances pouvant présenter des 
dangers É 

25.1 - Consignes d'exploitation destinées à prévenir Les accidents 

Les opérations comportant des nianipulations-susccptibles de créer des risques, en-raison de 
leur näturc ou de leur proximité avec des ‘installations dangereuses, et la conduite des 
installations, dont le dysfoncionnement aurait par leur développement des conséquences 
dommageables pour le voisinage et l'enviroïmement (phases de démarrage et d'arrêt, 
farctionnement normal, entretien...) foni l'objet de. procédures et instruétions d'exploitation 
écrites et contrôlées. : de



a 

  

Sans préjudice des disbositions du code du travail, des consignes sbnt établies; tenues 
affichées dans les lieux fréquentés bar le-personnel. 

Ces consignes doivent notamment indiquer 2 
= l'interdiction de famer ; 
- l'interdiction de tout brûlage à l'air libre; 
= interdiction d'apporter du eu-sous une forme quélcorique à proximité du dépôt ; 
= l'obligation du « permis d'intervention » ou « pérmis de feu » : 
- : les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, 

ventilation, climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des 
écoulements d’égouts nolamment) ; 

=: les mesures À prendre on cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des 
substances dangoicuses ; 

+" les moyens d'extinction à utiliser en cas d'iticendie ; 
= la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

T'établisseiment, des services d'incendie et de secours, 

28.2 - Interdiction de feux 

Il.cst iitordit d'apporter du feu ou une source d'igrition sous uné forme quelconque dans les 
zones de dangers présentant des risques d'incendic ou d'explosion sauf pour les interventions 
ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

25:3 - Formation du personnel 

Outre l'ajtitude aù posté occupé, les différents opérateurs et intervenants sur Ie site, y compris 
le personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, 
aux postes de travail, sur la conduite à tenir en cas. d'incident ou accident et,.sur la mise en 
œuvre des moyens d'intervention. 

Des méures sont péises pour vérifier le niveau de comnaissance et assurer son maintien. 

Cetie formation comporte notamment : 
+. toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chiiniques et 

opérations de fabrication mises en œuvre, 
+ les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 
+. des exéroices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par 
le présent arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention 
affectés à leur unité. Un compte-rendu écrit de ces exercices est établi ét coriservé à La 
disposition de l'inspection des installations classées durant 5 ans. 

25.4 « Travaux d'entretien et de. maintenance 

Toùs les travaux d'extension, modification ‘ou maintenance dans les installations où. à 

proximité des zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un, 

dossier préétabli définissant notamment leur nâlure, les risques présentés, les conditions de 
leur_intégration au sein des installations ou -unités ent exploitation et les ‘diépositions de 

conduite et de surveillaice à adopter. 
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Les tiavaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dment habilitée et nommément 
désignée. 

« Permis d'intervention ».ou « permis de feu» 

Les travaux côridhisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d'une source 
chaude par exemple) ne peuvent ‘être effectués qu'aprés délivrance d’un «permis 
d'iniérvention » et ‘éventuellement d’un «permis de feu » et en respeclant une consigne 
particulière du 

Le « permis d'intervention » et événhiellement le « permis de feu » et la consigne particulière 
doivent être établis ef visés par l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. 
Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis d’intervention » ct 
éventuellement le « permis de feu » ‘et la consigne particulière doivent. être signés par 
l'exploitant et l’entreprise extérièure où les personnes qu’ils auront nommément désignées, 

Après la fih des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des installations doit 
être effectuée par l'exploitant où son représentant ou le représentant de l’éventuelle entreprise 
extérieure, 

ARTICLE 26 - Prévention des pollutions accidentelles 

26.1 - Organisation de l'établissement 

Une Gonsigne écrite doit préciser les vérifications à.effèciuer, en particulier pour s'assurer 
périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en 
Service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les 
conditions d'exploitation. 

26:2 - Etiquetage des substances ct préparations dangereuses 

Les AS, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits 
déngereux d'un volume supéricur à,800 litres portent de mänière ès lisible la dénomination 
exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation 
relative à l'étiquetage des substances et prépardtions chimiques dangercuscs. 

A proximité des aires permanentes de stockage de produits darigereux en récipients mobiles, 
les sÿsboles de danger ou les codes correspondant aux produits doivént être indiqués de façon 
ts lisible. . 

26.3 - Rétentions 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer unc pollution des eaux ou 
des sols est associé‘à une capacité de rétention dont lé volume est au moins égal à la plus 
grande des deux valeurs suivantes : 

= 100 % de la capacité du plus prand réservoir, 
-. : 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition m'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
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Pour les stockages de récipients ‘de.capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la 
capacité de rétention est au moins égale à : 

=: dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité 

totale des fts, 
+ dans les autres cas, 20 %.de la capacité totale des flts, 
=" dans tous les cas, 800 l'mtinimum ou, égale à la capacité totale lorsque eclle-ci est 

inférieure à 800 1. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action 
physique êt chimique des Aluides et peut être contrôlée À tout moment. Îlen est de même pour 
sori éventuel dispositif d'obturätion qui est maintenu feimé en permanence. 

Les capacités de rétention on les réseaux de collecte et de stockage des égouttures ct effluents 
accidentels ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau 
d'assainissement ou le milieu naturel: : 

La éonceptiori de la capacité est telle que toute fuite surveneint sur un réservoir associé y soit 
récupérée, compte lenu en particulier de la différence de hauteur entre Ie Bord de la capacité et 
16 sommet du réservoir 

Ces capacités de réfenlion doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant 

notimment les surfaces susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. : 

Les déchets etrésidus produits considérés comme des substahces ou’ préparations dangereuses 
s6ht stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions re présentant 

pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d’uné 
pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations 
avoisinantes et l’environnement. 

Les stocknges temporaires, avant recyclage où élimination des déchets considérés’ comme des 
substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et 
aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

26.4 - Réservoirs 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être-contrôléc à tout 
moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, én particulier, à 
évitér foute réaction parasite dangereuse. 

Les caialisations doivent être installées à l'abri des chocs, et .dônner toute garantie de 
résistance aux ‘actions mécaniques, physiques, . chimiques ou électrolytiques. 11 cst en 
particulier intérdil d'intercaler des tuyauteries flexibles entre: le réservoir et les robinets où 
clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

   

26.5 - Règles de gestion des stockages en réteition 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une 

même rétention. à 
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Le stockage dés liquidésinflammables, ainëi que. des autrès produits, toxiques; corrosifé ou 
dangérèux, pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des.réservoirs 
installés én fosse maçonmée ou assimilés, et pour les Jigüides inflammables dans Le respect des - 
dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille /à ce’ que ‘les’ volumés potentiels de’rétention restent disponibles eû 
permanence, À cel effèt, l'évacuätion des eaux pluviales respecte les’diépositions du présent 
arrèfé. 

26.6 - Stockage sur les lieux d'emploi 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés commé des 
Sübstances où des préparetions dangereuses sont Hmités em quantité stockée, et utilisée dans les 
aicliers au miniminn technique permettant leur fonctionnement normal. 

26,7 - Transports - chargements - déchargements 

Les aires de chargement et de déchärgement de véhicules citernes sont étanches et reliées à 
des rétentions dimensionnées sélon lés règles de l’ar, Des zones adéquates sont aménagées 
pour. le stationnement ‘en sécurité des’ véhicules de. transport dé matières dangereuses, en 
attente de chargement ou dé déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précaütions 
nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (arimage des fûts...) 
En particulier, les transferts de produit dangereux à l’aide de réservoirs mobiles s'effectuent 
Suivant des parcours bien déterminés et font l’objet dc consignes particulières. 

Le stockage’ et la mmipulation de produits dangereux ou polluants, solides où liquides (ou 
liquéfiés) sont efféctués sur.des aires étanches et aménagées our la récupération des fuites 
éventuelles 

Les réservoirs soht équipés dé manière à pouvoir vérifier leuf niveau de remplissage à tôut 
moñent &t empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissagé. 

Ce dispositif de surveillancé est pourvu d'ime alarme de niveau haut, 

26.8 - Elimination des substances ou préparations dangereuses 

Lef matières chimiquement incompatibles ou qui peuvent entrer en réaction entre elles de 
façon dangereuse où qui sont de nature à aggraver un incendie ne sont pas stockées dans la 
même cellule, 

L’éliminètion. des subétancés où préparäions dangereuses récupérées ën cas d’ accident suit 
prioritairement la filière déchets la plus appropriée, 

ARTICLE 27 : Moyens d'intervention en cas d'accident et érganisation des-sécours 

27.1 - Définition générale des moyens 

L'exploitant mef en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude. de darigers, 
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Deuk, accès pompiers. sont créés'et aménagés au nord du.site, l'un au nord de l'atelier 
"polyoléfinc”, l'autre au noëd de l'atelier "polymère technique”. : 

27.2 - Entretien des moyens d'intervention 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit Jixer les conditions de-maintenance et les conditions d'essais périodiques de 
ces matériels. 

Les dates, lés modalités de ces contrôles et les observations constalées doivent être inscrités 
sur un regisire tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de 
sccouts et de l'inspection des installations classées, 

273 - Ressources en eau et mousse 

L'exploitant dispose à minime : 
& de 5 poteaux d'incendie susceptibles de délivrer 300 m°/h pendant 3 Heures répartis ainsi 

— un poteau d'incendie (n° 25) implanté Rue Saint-Jean de 150 rar ; 
— sun poteau d'incendie de 150 mm implanté près de l'etrée principale de l'établissément 
(angle rue Saint-Jean et rue du stade) à mdins de 100 mètres du poteau d'incendie n° 25 ; 
— un poteau d'incendie dé 100 mm implanté rue du stade ; 
= deux potéaux d'incendie de 100 mm iriplantés avenue Édmond Perras ; 

# d'une réséive d'eau constituée de deux points d'eau naturels ou artificiels sitnés en amont et 
en val du site, cette réserve ayant uno capacité minimale réellement utilisable de 120 m° et 
étänt dotée de plates-formes d'aspiration par tranches de 120 m° de capacité : 
o d'eitincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, judicieusement répartis dans 
l'établissement et nôtamrhent À proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de 
chargément et de déchargemént des produits et déchets ; 
e de RIA (Robinet Incendie Armé) au nombre minimum de 11 ; 
+ de Téserves de-sablé meuble ct séc convenablement réparties, en quantité adaptée eu risqhe, 
Sans être inféricire À 100 litres et des pellés; 
+ d’un moyen permiettant d'alerter les services de secours ; 

‘de plans de locaux Facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours. 

  

  

Dans le cas d'une ressource en eau fñcendic extérieure à l'établissement, l'exploitant s'assurera 
de $a disponibilité opérationnelle permanente: 

L'exploitant founra, dans un délai d'un mois, au Groupement défense extérieure contre 
l'incendie (GDECD), du Service départemental d'incendie et de sedouis, un procès-verbal de 
réception garantissant la conformité aux normes du débit et de la pression de chaque potcan 
d'incendie et uie attestation de débit simultané sur zone. 

27.4 - Consignes dé sécurité 

  

Sans préjudiée des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions 
di présent arrêté sont établies, inégrées dans des procédures générales spécifiques ct/ou dans 
es procédures et instrictions dé travail, tenues à jour et affichées dans les licux fréquentés pat 
Xe personnel. 

N
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Ces consignes indiquent notamment : 

=" l'ntérdiction d'apporter du fu sous ne foime queléonque’ dans les parties de 
© l'installation qui, en raison: des “caractéristiques qualitatives et quantitatives des 

matiérés mises en œuvre, stogkées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à 
l'origine d'un sinistre pouvant avoir.des éonséquencés directé ou indirectes. sur 
l'environnement, la sécurité publique où le maintien en sécurité de l'installation, 

< les procédures. d'amêt d'urgence et dé mise en-sécurité de l'installation (électricité, 
réseaux de fluides), 

- les mesuies à prendre eû cas de fuite sur un récipient ou uné canalisation conteriant 
des substances dangereuses et'notamment les conditions d’évaçuation des déchets et 
eaux souillées en cas d'épandage accidentel, 

+ les-moyens d'extinction à utiliser en caf d'incendie, 
= le prôcédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours, 
— ‘la procédure permettant, .en cas de lutte contre un incéndie, d'isoler. le site afin de 

prévenir tout transfert de pollution vers le milieu récepteur 

27.5 - Recensement des potentiels de dangers 

27.51 : Connaissance des produits, étiquetage 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitarit dispose des documents Ii 
permettant de cofinaître la nature ‘et les risques dés produits dangereux présents dans 
l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité, Ces documents sont tenus à 
disposition des services d'incendie et de sccours. 

Les récipients poitent en caractères lisibles le nom des produits et, s'il y «lieu, lés symboles 
de danger conformément à la législation relative à l'étiquetage des substäncés, préparations 
ct mélanges dangereux. 

27.5:2 - État des stocks 

L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits détenus, 
anquel est annexé un plan général des stockagès. Cet état est tenu à la disposition des 
sorvices d'incendie et de secours. 

Ta présence de matières dangereuses où combustibles dans les ateliers est limitée aux 
nécessités de l'exploitation 

TITRE 8 

CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES INSTALLATIONS 
DE L'ETABLISSEMENT 

  

- ARTICLE 28 - ATELIER DE TRANSFORMATION DE. POUYMEKES PAR DES PROCEDES 
EXIGEANT DES CONDITIONS PARTICULIERES DE TEMPERATURE OU DE PRESSION (extrusicn, 
injection; moulage, segmentation à chaud, densification, etc) 
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28.1: Implantation - anémagemént 

28.1.1 - Comportement au feu dès bâtiments 

Afin de ne pas aggraver les effets d'un incèndie, l'installation visée est. séparée des 
installetions relevant de la rubriqhe 2662 (à l'excoption des en-cours de fabrication dont la 
quantité sera limitée aux nécessités de l'exploitation), et des bâtiments ou locaux fréquentés 
par Le personnel et abritant des bureaux ou des lier dont la vocation n'est pâs directement. 
liée à l'exploitation de l'installätion : 

soit par une distance d'au moins 10 mètres entre les locaux si ceux-ci sont distincts, 
soit par un mur coupe-feu de degré 2 heures, dépassant d'au moins Î mêtre en toiture et 

de 0,5 mètre latéralement, dans Les autres cas. Les portés sont coupe-feu de degré 1 heure et 
munies d'un femrie-porte ou d'un dispositif assurant leur fermeture automätique. 

    

Là surface dédiée à l'éclairage Zénithal. n'excède pas 10 % de la surface géométrique de la 
couveïture. Les matériaux utilisés pour l'éclairage zénithal doivent être tels qu'ils ne 

produisent pas de goultes enflammées au sens de l'arrêté du 30 juin 1983 modifié portant 
classification des matériaux de construction et d'aménagement selon leur réaction au feu et 

définition des méthodes d'essais. 

“Les locaux doivent êtré équipés en partie haute d'exutaires de fumée, gez de combustion et 
chalcui dégagés én cas d'incendie (läntetneaux en toiture, ouvrants en façade où tout autre 
disposiiif équivalent). Ces disposiiifs doivent être à commande automatique ef mémuelle et 
leur surface re doit pas êtie inférioute à 2% de la surface géométrique de la couverture. Les 
commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de 
désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. Poui les bâtirnents ne 
disposant pas d'exutoire, ils scrônt iistallés en cas de travaux. 

La couverture. ne comporte pas d'exuicires, d'ouvertures ou d'éléments constilutifs de 
éclairage zénithal sur une largeur de 4 mètres de part ct d'autre à l'aplomb de tons lés murs 
coupe-feu séparatifs. 

28.12 < Installations électriques 

Tes installations électriques doivent être réalisées confoimément au décret n° 88-1056 du 
14 novembre 1988 relatif à la réglementation du travail. 

28.121 - Mise à la terre des équipements 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuvés, canalisations, etc.) doivent êtré mis à la 
ierré conformément aux règlements et aux nowes applicables, compte tenu notamment de 
la nature explosive ou inflammable des produits. 

28.1.2.2 : Éclairage artificiel et chauffage des locaux s 

Dans lé cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électiqué est, autorisé. Les appareils 
d'éclälrage fixes sont éloignés des produits stockés afin d'éviter leur échanffement. 

“Des méthodes indirecies ef sûres telles que le chautlige à eau éhaudé, à la vapeur où à air 
chaud dont -la source se situera en dehors des aires de transformation doivent être utilisées: 

FA
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Liutilisation de convectéurs élechiques, de poêles, de réchauds où d'appareils de chauffage 
à Blamme nues est à proscrire. Dans le cas d'un chauffage par air chaud pulsé produit pâr un 
générateur thermique, toutes les gaines d'air chaud sont éntiéreiment réalisées en matériaux 
incombustibles, Le chaulfage électrique par résistance non protégéo est autorisé dans les 
Tocaux administratifs ou sociaux séparés des aires de transformation. 

2822 - Exploitation - entretien 

28.2. - Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous’la surveillance, directe ou indirecte, d'une. personne 
nommément désignée par l'exploitant et ayant'une connaissance de la conduite de 

linstallation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés. dans 
l'installation. 

28.2.2 - Régistre entrée:sortie 

L'exploitant doit tenir à jour ün état indiquant la naturé ét la quantité des produits 

dangereux détenus, auquel est annexé un plañ général des stockage, Cet état est ténu à la 

disposition de l'inspection des installations classées et des services d'incendie et de secours. 

La présencé dans les ateliers de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux 

nécessités de l'exploitation. : “ 

283 - Risques 

38.3.i - Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, 
adaptés aux risques présentés par l'installation ct permeltant l'intervention en cas de 
sinistre, doivent être conservés à proximité du dépôt. et du lieu d'utilisation. Ces matériels 
doivent tre entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel doit être formé 
à l'emploi de ces matériels. 

  

28.32 - Consignes d'exploitation 

Lés opérations comportant des manipulations dangereuses et ia conduite des installations 
(démarrage et aurêt, fonctionnement. normal, entretien...) doivent faire l'objet de consignes 
d'exploitation écrites. Ces consignes prévoient notamment 
#_ les modes opératoires ; | 
°_la fréquence de contrôle dés dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et 
nuisances générées: 
+ les instructions de maintenance et de nettoyage. 

ARTICLE 29 — STOCKAGES DE GAZ INFLAMMABLES LIQUEIIES 

29.1 - Dispositions générales 

Les réservoirs fixes sont conformes aux dispositions de la réglementation dés équipements: 
sous pression en vigueur ‘ VA
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29,2 - Règles d'implantation 

292.1 - Stockage en réservoirs niobiles . ° « 

L'installation doit être implantée de telle façon qu'il existe une distance entre l'aire de 
stockage des réservoirs mobiles et Les limites de propriété de 5 mèties. A l'intérieur-des 
limites de propriété, les distances minimales suivantes, mesurées horizontalement à partir 
de l'aire de stockage, doivent également êfre observées + 
2 5 mètres des parois des appäreils de-distribution de liquides on de ga inflanumables ; 
+5 mètres de tout stockage de matières inflammables, combustibles ou comburantes ; 

+ 5 mètres: des issues ou ouvertures des locaux administratifs ou techniques : de 
Tinstallation, : 

Lés distances précédentes peuvent être réduites à 1 mètre si entre ces emplacements et le 
staékage.est interposé un mur en matériau de classe Al (incombustible), REI {20 (coupe 
fu. de degré 2 heures); dont In hauteur excède de 0,5 mètre celle du stockage, sans être 
inférieure à'2 mêtres ; la longueur de cé mur doit être telle que les distances précédontes 
soient toujours respectées en le contournant. 

L'installation ne pout pas être implantés en sous-sol. 

29.2.2 - Stockage en réservoirs fixes 

La distance. chtre les'orifices d'évâcuation à l'air libre: des soupapes. des réservoirs et les 
limites de propriété est d'au moihs S mêtres quelque soit Ja capacité du réservoir. e 

29.3 - Interdiction de locaux habités ou occupés par des tiers au-dessus ou au-dessous du 
stockage 

Le Stockage. de réservoirs fixes ne doit pas surmonter bu être surmonté de locaux Habités ou. 
occupés par des tiérs. 

29.4 - Accessibilité au stockage : 

Le stockage de gaz inflammable liquéfié doit être accessible pour permettre l'intervention des 
services d'incendie et de secours, Il est desservi, sur au moins une face, par une voie-cngin ou 
par une voie-échelle si le Blanchér hant de cctic installation est à une hauteur sapérieure à 8 
mèties par rapport à cette voie. 

Une des façades est équipés, d'ouvrant permettant le.passäge de sauveteurs équipés. si le 
stockage est à l'intérieur d'un bâtiment. 

29.5 - Ventiation 

Dans le cas d'un stockage en local fermé, et sans préjudice des dispositions du code du travail, 
le lotal_ abritant les réservoirs mobiles on fixes’ doit être converiablement ventilé pour éviter 
tout risque d'ätmosphère-explosive, Le débouché à l'atmosphère de la véritilation"doit être 
placé aussi loin que possible des immeubles habités ou occupés par des.tiers êt des bouches 
d'aspiration d'air extérieur et Aune hauteur suffisante compte ténu dela haitéur des bâtiments 
Environnants a6n de favoriser Le dispersion des gezrjotés eau minimun à 1 mêfre au desoas 
de faitae. . dd
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La forme du conduit d'évacuation, notamment dans l& partie la plus. proche du débouché à 
l'atmosphère, est cônçue de’nanière à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des 
gaz de combustion dans l'ätmosphère (par exemple l'utilisation de chapeau est interdite). 

29.6 - Installations électriques 

Les installations électriques doivent, être réalisées conformément à la réglementation "en 
vigueur prise pour l'exécution des dispositions du livre II du code du travail (titre TI : hygiène, 
sécurité Gt conditions de travail) en ce qui concème la protection des travailleurs dans les 
établissements qui mettent en œuvre des courants électriques. 

29.7 - Mise à la ferre dés équipententis 

Les équipeménis métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terme 
conformément aëx règlements et aux normes applicables, compte tent notamment de la nature 
explosive où inflammable des produits. 

En pértiulier, les réservoirs fixes, à l'excéption des réservoirs enterrés sous protection 
cathodique, doivent être mis à la terre par un conduoteur dont la résistance doit être inférieure 
à 100 ohms. L'installation doit permettre le brancheinent du cable de liaison équipotentielle du 
véhicule ravitailleur avec le réservoir fixe. 

29.8 - Isolement du réseau de callecte. 

Des dispositifs permeltant l'obturation des réseaux d'évacuation des caux de ruissellement sont 

Amplantés de sorte à maintenir sur Le site l'écoulement accidentel de gaz liquéfié. Une consigne 

définit les modalités de mise en œuvre-de ces dispositifs 

29.9 - Aménagement des stockages 

Stackage en réservoirs fixés aériens 

Les réservoirs aériens fixes doivent être implantés au niveau du soi on en superstricture. 

Toutefois, si leur implantition est fuite sur un terrain en pente, l'emplacement du stockage 
doit, sur.25 % au moins de son périmètre, être à un niveau égal ou supérieur à celui du sol 
environnant. 

Les réservoirs “doivent reposer de façon ‘stable jar l'intermédiaire de bercéäux, pieds où 
supports construits de .sorté à éviter l'alimentation et la propagation d'un incendie. Les 
fondations, si elles sont nécessaires, seront calculées pour supporter le poids du réservoir 
rempli d'eau. Une distance d'au moins 0,10 mètre doit être laissée libre sous la génératrice 
inférieure du réservoir. - 

Lorsqu'elles sont nécessaires, les cherpeñtes métalliques supporiant un réservoir dut Le point 
ie plus bas est situé à plus d'un mêtre du sol ou d'un massif en Béton doivent être protégées 
efficacement contre les effets thermiques susceptibles de’ provoquer ic flambement des 
structures. L'énrobage doit être appliqué sur toute La hautenir. 1] ne doit cependant pas affecter 
les soudures de liaison éventneiles entre Le réservoir et la charpente qui le supipôrte. 
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Uni espace libre d'au moins 0,6 mètre de largé.en projéction horizontale: doit être réservé 
autour de tout réservoir fixe aérien raccordé. 

Toutes les vannes doivent êtré aisément manœuvrables par lé personnel. 

Les réseivoirs doivent être amarrés s'ils se trouvênt sur un emplacernent susceptible d'être 
inoûdé et l'importance du dispositif d'ancrage: doit icnir compte de la poussée éventuelle des 

eaux. : « 

Les parois de deux réservoirs raccordés doivent être séparées d'une distance suffisante pour. 
permettre la réalisation aisée de l'entretien et de la surveillance périodique des réservoi 

  

Cette distance ne peut pas être inférienré an derni-diamètre du plus grand des deux réservoirs. 
Tes réservoirs, ainsi que les tuyauteries et leurs supports devront être efficacenient-protégés 
conte le corrosion. 

La tuyauterie de. remplissage et la soupape doivent êtré en communication avec la phase 
gaiense du réservoir. 

29.10 - Exploitation - Entretien 

29,10.1 - Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation doft se laire sous la surveillance, directe où indirecte, d'une. personne 
nommément désignée par l'exploitant et ayant une connaissañce de le conduité de 
l'iistallation et des dangers et inconvénients des. produits utilisés ou stockés dens 
l'installation. « 

  

29.10,2 + Contrôle de l'accès 

Les personnes non habilitées par l'exploitant ne doivent pas avoir un aécés libre au 
stockage. De plus, en l'absence de personnel habitité par l'exploitant, le stockagé doit être 
rendu inaccessible (clôture de hauteur 2 mètres avec porte verrouillable ou casiers 

verrouillables) : 

Le organes accessibles de sotirige, de remplissage ét les appareils de contrôle et de 
sécurité, à l'exception des soupapes, des réservoir fixés doivent être protégés par une 
clôture ou placés sous capots maintenus verrouiLlés en dehos des nécessités du service. 

Dans la zone prévue à cet.effèt, (ef. point 29.11.2 ci-dessous), l'eploitänt s'assure que le 
conducteur du, camion avitailleur (caimion-citemne où camion porie-bouteilles) inspecte 
Tétat de son cämion à l'entrée du'site avant dé procéder aux opérations de chargement ou de 
déchargement de produit. 

"29.103 : Connaissance des produits - Étiquetaÿe 

L'exploitant doit avoir à sa disposition: des documents lui perincttant de connaître la naturé 
et les risques des produits dangereux présérits dans l'installation, en particulier les fiches de 
données de sécurité prévues par l'article R.231-53 du code du travail. 

: de
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Les fûts, réservoirs et auties emballages doivent porter en caractères très lisibles.Ié norn' des 
réduits et, sil y a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative 
à l'étiquetage des substances ct préparations chimiques. dangereuses. 

29.104 - Propreté 

Lés lieux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notament de manière 
à éviter les amäs de miatièrcë dangereuses ou polluantés,. de poussières, ét de matières 
combustibles. Le matériel de nettoyage doit être adapté”aux risques présentés par les 
produits et poussières. 1 doit être procédé aussi süuvent que nécessaire au désherbage sous 
ét & proximité de l'installation. 

La remise eh étai de la protection extérieure (peinture ou revêtement) des réservoirs fixes 
est à effeeluer lorsque son‘état l'exige. Elle est réalisée conformément aux dispositions du 
point 29.11.6 ci-après 

29.108 - État des stocks de produits dangereux 

L'exploitant doit tehir à jour un état indiquant La nature et la quantité des géz inflammables: 
liquéfiés détenus, auquel est annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la 
disosition de l'inspection des installations classées et des services d'incendie et de sccoirs. 

La présence sur le site d'autres matières dangereuses où combustibles est limitée aux 
nécessités de l'exploitation et, le cas échéant, à l'activité de commerce de l'exploitant. 

29.10.6 - Vérification périodique dés installations électriques 

Toutes les inslallations électriques doivent être entretemues en bon élit et doivent être 
vontrôlées, après leur installation ou leur modification, par une personrie compétente. La 
périodicité, l'objet et l'étendue des vécifications. des installations électriques ainsi que le 
contenu des rapports relatifs aux dites. vérifications sont conformes à la réglementation en 
vigueur au titre de la protection des travaillèurs. Cette vérification ‘périodique -porte 
notamment sur les presctiptions du point 29.7 du présent arrêté. 

29.11 - Risques 

29.411 - Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, 
adaptés aux risques présentés par l'installation et’ permettant l'intervention en cas de 
sinistre, doivent être conservés à proximité du dépôt et du lien d'utilisation, Ces matériels 
doivent être entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel doit être formé 
à l'emploi dé ccs matériels. 

29.11.2 - Moyens de lutte contre l'incendie 

L'installation doit être dotée de moyens de sccours contre l'incendie appropriés aux risques 
ef confonnes aux normes en.vigueur pour-chaque-typc d'installation. 
Toute installation" de stockäge de gaz inflaminables liquéfiés est: dotée d'un moyen 
pertneltant d'alerter les services d'incendie et de secours.



_36: 

  

Les moyens de secours sont au minimum constitués de : 
+. deux cxtincteurs à poudre : 
«7. d'un posté d'eaû (bouches, poteaux, .) public ou privé, implanté à moins de:200 
mêties du stckage, où de points d'eau (bassins, éiteres, éte.), et d'une capacité en rapport 
avec le risque à défendre ; 
«pour les réservoirs de capacité déclarée inféfioure à 15 tonnes d'un tuyau ef d'une lance 
dont-le robinet de commande est d'un accès facile emrtoute circonstance ; 

Ces moyens de sccouis (sauf système fixe d'arrésage de réservoir) doivent pouvoir être 
ausci-utilisés en tüute efficacité pour intervenir sur l'aire de ravitaillement par camions (cf. 
point 29.11.10 ci-dessous) et sur l'aire d'inspection des camions (ef. point 29.10.2 ci- 
desèus), ou installés en.supplément en cas d'impéssibilité liée à la configuration du site. 

29.113 - Localisation des risques 

L'explôitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives de gaz inflammable liquéfié is en. œuvre, 
siocké ou utilisé, sol susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des 
conséquences directes on indirectes sur l'énvircnnement, la. sécurité. publique ou le 
maintien en sécurité de l'installation. - 

L'exploitant détermine poir chacuhe de ces parties de l'installation la nature du risque 
(incendie, aimosphères explosives). Ce risque est signalé, (les ateliers et aires de 
manipulations de‘ces produits doivent fie partie de ce recensement). 

L'exploitañt doit disposér d'un’ plan général des ateliers ét des stockäges indiquant les 
différentes zones de danger correspondant à ces risques. 

29.114 - Matériel lectrique de sécurité 

Dans les parties de l'installation visées 29.11.3 ci-dessus "atmosphères explosives", Îes 

installations électriques doivent être conformes à la réglementation en vigueur relative aux 

appareils et aux systèmes: de protection déstinés à être utilisés en atmosphère explosive. 
Elles sont réduites à ec qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation et sont 

entièrement constituées de matériels utilisables dans les atmosphères explosives. 

Les canalisations électriques. ne doivent.pas être une cause possible d'inflammation ét 
doivent être convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes 
et contre l'actiôn des produits présents dans la partie de l'installation.en cause. 

29.11.$ - Interdiction des feux 

Dans les parties de l'installation, visées'au point 29:11.3 du présent amêlé, présentant des 
risques d'incendie ou d'éxplosion, .il est interdit d'apporter du. feu sous 1me fonhe 
quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un “permis de feu". Cette 
interdiction doit être affichée en caraclères apparents. 

   



es : 

En pärticulicr, &i dés éngiñs motorisés et-des véficüles routiers appelés À pénétrèr dans les 
pariies de l'installation visées au point 29.F1.3, sont d'un type non autorisé èn atmosphère 
explosive, les conditions dé circulation de ces engins. et- véhicules doivent faire l'objet d'une 
consigne établie par l'exploitant sous a responsabilité. 

  

29.11.6 - « Permis de-feu » dans les parties de l'installation visées au point 29.11.3 i- 
dessus 

Dans lès parties de l'installation visées au. point 29.11.3, tous les travaux de réparation ou 
d'aménagement conduisant à uné augmentation des disques (emploi d'ne flanime ou d'une 
source chaude, purge des circuits...) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un 
permis de feu” et én respectant les règles d'une consigne particulière. 

Le "permis de fou/ ct le consigne particulièré doivent être établis et visés pr l'exploitänt ou 
par la personne qu'il aura nommhément désignée, Lérsque les travaux sont effectués par une 
etitreprise extérieure, le "penis de feu" ét la consigie paiticulière relative à la sécurité de 
l'installation, ddivent être: cosigriés par l'exploitant ct l'entreprise extérieure où les 
personnes qu'ils auront némmément désignées. 

Après le: fià des trvaux et avant la reprise de l'activité, unc vérification des installations 
doit être cffectide par l'exploitant ou son représentant 

29.11.7- Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités 
d'application dés dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et pértées 
à la connaissance du persomnel dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes 
doivent notamment indiquer: 
+. l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque - notamment l'interdiction 
de fumer et l'interdiction d'utiliser. des téléphones cellulaires - dans leé parties de 
linstaliation visées ‘au. point 29.11.3 l'incendie". et 'almosphèies explosives'. Cette 
interdiction doit re affichée, soit en caractères lisibles, sôit au moyen de-pictogrammes au 
niveau de l'aire de stockage; : 
2: l'obligation du permis de feü pour lés parties de l'installation visées au point 29.11.3 

présentant dés risques d'incendie et/ou d'explosion ; 
e les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, 

réseaux de füides) ; 
«les mesures à prendre én càs de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des 

substances dangereuses ; 
*_les précautions à prendre âveg l'emploi et le stockage de produits incompatibles ; 
e_jes moyens d'extinction à utiliser en cas d'incéndie ; 
9 la procédure d'alerte avec les numéros de téléphéne du responsable d'intervention de 

Tétablissement, des services d'incendie ét de secours, ete ; 
e ‘les modalités de mise en œuvre des ‘dispositifs d'isolement du réseau de collecte, 

prévues au point 29.8 ci-dessus: ” 

29.11.8 - Consignes de sécurité 

‘Les Gpérations comportant dès manipulations déngereuses.et la conduite des, installations 
(démarrage.et-airêt, fonctionnement normal,-entretien.….) doivent faire l'objet de. consignes 
d'exploitation écrites. Ces consignes. prévoient notament : Fa
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+. les rodes opératoires ; 
+. la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et 

nuisances générées ; 
+ les instructions de mairitenanéc ct dé nettoyage ; 
«les conditions de conservation et de stôckage des produits ; 
« la fréquence de contrôles de. l'étañchéité et de l'atiachement .des réservoirs et de 

vénifcalion des dispositifs de rétention ; 
# le maintien dans l'atclier de fabrication de matières dangereuses ou éombustibles des 

seules quantités nécessaires #ù fonctionnement ‘de l'installation, la fréquence de 
contrôles de l'étanchéité ét de l'attacherhent des réservoirs et de vérification des 
dispositifs de rétention. 

Une consigne doit définir les modalités mises en. œuvre, tant a niveau des équipements 
que de l'orgemisätion, pour respecter à tout inétant la quantité totale susceptible d'être 
présente’ dans l'installation, déclarée par l'exploitant et inscrite sur le récépissé de 
déclaration: 

‘Une autre consigne dôit définir les modalités d'enregistrements des données permettant de 
démontrer à postériori que cette quantité a été resiectée à tout.instant 
Les consignes ‘et procédures. d'exploitation doivent permettre de prévenir tout sur 

remplissage, 
Une consigne pärticuliète doit être établie pour la mise en œuvre ponctuelle du torchage 
d'un-réservoir. 

29.11.9 - Dispositifs de sécurité 

Lés réservoirs fixes composant l'installation doivent être conformes à la réglementation des 
équipements sous pression én vigueur. Ils doivent être mur d'équipements permettant de 
prévenir tout sur rémplissage. L'exploitant de l'installation doit-disposer des éléments de 
démonstration ‘ebtestant que les réservoirs fixes disposent des équipements adaptés pour 
prévenir tot sur remplissage à tout instant, Ces équipements peuvent être des systèmes de 
mesures de niveaux, dé pression ou de températue. 

Les myanterics reliant ui stockage constilué de plusieurs réservoirs sont équipées de 
vannés permettant d'isoler chaque réservoir. 

Les orifices d'échappement des soupapes des réservoirs doivent être munis d'un chapeau 
éjectable (où d'in dispositif équivalent}. Le jet d'échappément des saupapes doit s'effectuer 
de bas en hebt, sans rencontrer d'obstacle et notamment dé saillie de toiture. 

Les bornes de remplissage déportées.doiverit comporter un double clapet {ou tout autre 
dispositif offrant ime sécurité équivalente) à son orifice d'entréé, ainsi qu'un dispositif de 
branchement du câble de. liaison équipotentielle, du véhicule ravitailleur. Si elles Sont en 
boïdure de la voie publique, elles doivent être enfemnées dans un coffret matériaux de 
classé A1 (incombustible) et verrouillé.
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29.11:10.- Ravitaillement des réservoirs fixes. 

Les opéraiions. de ravitaillement doivent êtré elfecmmées conformément aux dispositions 
prévues par le règlement pour le transport des marchandisés dangereuses. Lé vétiloule 
ravitailleur doit se trouver à au moins 3 môtres des réservoirs fixes. de capacité strictement 
inférieure à LS tonnes, De plus lés véhicules de transport sont conformes aux dispositions 
de la réglementation relative au trahsport des marchandises dangereuses. 

“ Toute action visant à alimenter un réservoir sera interrompue dès l'atteinte d'un taux de 

remplissage de 85%." 

Lès flexibles utilisés ‘pour le ravitaillement des réseivoirs fixes soût conçus. ct contrôles 
coriformémet à la réglementation applicable en vigueur. 

Un dispositif doit permettre de garantir l'étanchéité du flexible et des organes du réservoir 
en dehors des opérations de ravitaillement. 

Le'sol de l'aire de statiorinement dur véhicule ravitailleur doit être matérianx de classe Al 
incombustible) ou en revêtement bitumineux de {ype routier 

TITRES 

SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

ARTICLE 30 - Programme d'auto surveillance 

30.1.- Principe et objeetifs du programme d'auto surveillance : 

Âfin de. maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs ‘effcts sur 

Penvironnement, l'exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de 

surveillance de ses émissions et de leurs effets dit prograrume d’auto surveillance. 

L'exploitant adapte" et aëtualise la nature ët la fréquence de cetie surveillance pour tenir 
compte des évolutions de ses installations, de leurs perfonmences par rapport aux obligations 
réglementaires, et de leurs effots sur l’environnement L'exploitant décrit dans un docuinent 
tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités do mésures &t de 
mise en œuvre dè son programme de surveillance, y-compris les modalités de transmission à 
l'inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de natrire de 
mesure, de paramètres et de fréquence pour Jes différentes émissions et pour la suiveillance 
des effets sur l'environnemént, ainsi que de fréquence. de transmission des dénnées d'auto 
surveillance.
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30.2 -Miésures comparatives 

Outre les mièsures auxquelles il procède sous sa réspônsabilité, afin: de s'assurer du bon 
fonctionnement dés dispositifs de méesüre et des maiériels d'analyse. ainsi que de la 
représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant ait procéder à des 
mesures. Gomparatives, selon des procédures normälisées lorsqu'elles éxistent, par un 
organisme extérieur différent de l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure 
du programinc d’autosurveillance, Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère chargé 
de Pirpection des installations clssées pour les paramètres considérés, 

Ces incsures sont réalisées sans préjudice dés mesures de contrôle-réalisées par l'inspection 
des installations classées en application des dispositions des articles L.514-5 et L.S14-8 du 
code. de l'environnement. Cependant, les contrôles’ inopinés exécutés à la deiande de 
l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux 
mesures comparatives. « 

ARTICLE 31 - Modalités d’exerciee et contenu de l'auto surveillance 

31.1 : Auto surveillance des émissions atmosphériques 

Lis modalités de l’autosurvéillance des émissions atmosphériques sont définies à l'annèse 2 
du présent arrêté. 

31.2 - Auto surveillance des eaux résidnaires 

Les modalités de l'autosurveïllance des éaux tésiduaires sont défimes à l'annexe 3 du présent 
anrêté. 

313 - Auto surveillance des déchets 

Analyse et transmission des résultats d'auto surveillance des déchets 

L'exploitant tient À jour un registré chronologique de la production êt de l'expédition de ses 
déchets. 
Ce registre contient les informétions suivantes : 
» la désignation des déchets et leur code indiqué à l'annexe II du décret du 18 avril 2002 ; 
+ la date d'enlèvement ; 
# le tonnage des déchets ; 
s le numéro du ou dés borderéaux de suivi de déchets émis : 
2 la désignätion du ou des modes de traitement et, le cas échéant, la désignation de la où des 
opérations de transformation préalable et leur(s)'code(s) selon les annexes ILA et 1I-B de ta. 
directive 75/442/CEE du LS juillet 1975 ; 

le nom, l'adresse et, le cas échéant, le.numéro SIRET de l'installation destinataire finale ; 
+ le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIRET des installations dans lesquelles les 
déchets ont été préalablement entréposés, reconditionnés, transformés ou_traités ; 
+ le noin et l'adresse du ou dés trahsporteurs et, le cas échéant, leur numéro SIREN ainsi que 
leur nuinéro de récépissé conformément au décret du 30 juillet 1998 susvisé ; 
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+ ia date.d'admission des déchets dans l'installatiôn destinataire finale et, le cas échéant, dans 

les installations dans lesquélles tes déchets ont été préalablement entreposés, reconditionnés, 

tränsforinés ou traités ainsi que la date du traiterient des déchets dans l'installation 

destinataire finale; 
+ le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIREN du négociant ainsi que son numéro de 

récépissé confoimément au décret du 30 juillet 1998.susvisé. 

Cerregistre est conservé pendant cinq ans par l'exploitant. Les justificatifs évoqués doivent en 
être conservés cing'ans. 

314 - Autosurveillance des niveaux sonores 

Mesures périodiques. 

Une.mesure de la situation acoustique Sera effectuée tous les 3 ans, par un organisme ou une 
pérsonne qualifié dont lé choix sera communiqué préalablement à. l'inspection des 
installations classées, Ce-coriirôle sera effectué par référence à l'arrêté ministériel en vigueur 
relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la 
protection de l'environnement, ‘indépendamment des contrôles que l'inspection des 
installations classéès pourrait demander. 

ARTICLE 32 : Suivi, mierprétation'et diffusion des résultats 

32.1 -Actions correctives 

L'exploitant suit les, résultats des mesures qu'il réalisé en applicätion, de l'article 31. 
notamment celles de son programme d'auto surveillance, les analyse et les interprète, Il prend 
le cas ‘échéant les actions correctives appropriées lorsque des ‘résultats font présager des 
risques ou inconvénients pour l’environnement ou d’écärt par rapport au respect des valeurs 
réglementaires relatives aux émissions de ses installations où de leurs eflèls sur 
Fenviromnement. 

Ba particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sois 
fait apparaître uné dérive par rapport à l’état initial de l'environnement, soit réalisé en 
application de l'article R 512-8 IT 1° du code de l'environnement, soit reconstitué aux fins 
d'interprétation des résultats de surveillance, l'exploitant met en œuvre les actions de 
réduction complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan 
dé gestion visant à rétablir la compatibilité entre Les milieux impactés et leurs usages. 

32.2 -Analyée et transmission des résultats de l'auto surveillance des déchets 

Les justificatifs évoqués au point 31.3 ci-dessus doivent être conservés cing ans. 

32.3 - Analyse et transinission des résultats des mesures dé niveaux sonares 

Lès résultats des mesures réalisées en application du point 31.4 du présent arrêté sont transmis 
au préfet dans.le. mois qui .suit-leur iéception avec les commentaires et prapoditions 
éventuelles d'amélioration. 
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ARTICLE 33 - Bilans périodiques 

Déclaratiôti annuelle des émissions polluantes 

Confonément. à l'avêté ministériel du 31 janvier 2008 modifié l'exploitnt, établit 
annuellement une déclaration annuelle des émissions. polluantes (eau, déchets, …. portant sur 
l'année précédente. Cefte déclaration des données de l'année » cat cffecmée avant le 1° avril 
de l'année n+1 ai cette. déclaration est transriise par voie électronique. et avent le 15 mers de 
l'arinée +1 Si cette déclaration est faite par écrit 

TITRE 16 

DELAIS PARTICULIERS 

ARTICLE 34 - Echéances 

34.1- Travaux d’insonorisation 

Des travaux d'insonorisatiôn devront tre réalisés dans un délai de 9 mois à Compter de la 
notification du présent arrêté afin de mettre. en conformité l'établissement au regard des 
valeurs limites d'émissions imposées dans l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la 
limitation des bruits émis dans l'environnement parles installations classéés pour la protection 
de l'environnement. 

Une campégne dcoustique deyra avoir lieu dans les 12 mois à coëpter de la notification du 
présent arrêté pour justifier de la mise en conformité dés installations. 

44,2 - Séparateur d'hydrocarbures 

Ce dispositif prévu au point 18.3 du présent arrêté devra être installé au plus fard de 31 
décembre 2012, © 

34.3 - Bassin de confinement 

Le. bassin'de confinement des eaux d'extinction d'incendie de 900 rm visé au point 18.7 ei 
dessus devra être réalisé pour le 31 décembre 2012. 

34.4 - Moyens dé secours en cas d'incendie 

Tes dispositions relatives aux moyens de secours visés au point 27.3 du présent arrêté devront 
être respectées au plus tard le 31 décembre 2012.
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TITRE 11 

MODALITES D'EXEGUTION, VOIES DE RECOURS 

ARTICLE 35 - Code du travail 

L'exploitint devra se conformer aux dispositions applicables aux licux de travail prévues dans 
Le livre Ile la dème partie du code du travail (parties législative et réglementaire). 

ARTICLE 36 - Transfert d’une installation ct changement d’exploitant 

Tout transfert. d’une installation classée sur un autre emplacement nécessite unc nouvelle 

demande d'autorisation, un nouvel enregistrement ou une nouvelle déclaration. 

Dans le &as où l'instatlation changérait d’exploitant, le nouvel exploitant ou son représentent 
devra en faire la déclaration au préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. 

ARTICLE 37 - Péremption 

Liarrété d'autorisation cesse de produire effet lorsque l'installation classée n'a pas été mise ent 

service dans Le délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années éonsécutives, 

sauf le cas de force majeure. 

ARTICLE 38 - Prescriptions complémentaires 

L'exploitant devra se conformer aux lois et règiements: intervenus ou à intervenir ‘sur lés © 

installations classées et exécuter dans lés délais prescrits toute mesure qui lui -serait 
ultérieurement imposée dans l'iñtérêt de la sécurité et de in salubrité publiques où pour faire 
cesser des inconvénients préjudiciables au voisinage. 

ARTICLE 39 - Mesures de publicité 

9 “Un extrait du présent artêté, énumérant lés conditions. anxquelles l'autorisation est 
accordée; sera affiché à la mairie péndant une durée minimum d’un mois avec mention 
dé le possibilité pour les tiers de consulter sur place, à la -sou$-préfecturé de 
Villefranche-sur-Saône ou à la direction départementale ‘de la protection des 
populations - service protection de l'environnement - pôle. installations classées ét 
environnement : le texte.des prescriptions ; procès-verbal de l'accomplissement de 
cette formalié sera dréssé par les soins du mairé. | 
Le même extrait sera publié sur le site internet de la préfecture pour une durée 
identique: 

Un extrait du' présent arrêté, énumérant les. prescriptions -susvisées. auxquelles 
linstallition. est soumise, scra affiché eu permanence de façon visible. dans 
l'établissement par les soins de Pexploitant.
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+7 Un avis sera inséré, par les soins du préfèt et aux Æais de l'exploitant, dans dèux 
joumaux locaux ou régionaux, diffusés dans tot le département. 

ARTICLE 48 - Droits des tiers 

Les droits des tiers sont expressément réservés. 

ARTICLE 4 - Sanctions 

Faute’ par l'exploitant de sc.conformer aux textes réglementaires en viguenr et aux 
prescriptions précédemment. édictées, il scra fait application des sanctions administratives et 
pénales prévucs par le code de l'envirormement, livre V, titre ler. 

ARTICLE 42 - Autres réglementations applicables 

Le présent amêté ne préjuge-en rien les autorisations qui pourraient êtrè nécèssaires en vertu 
d’autres. réglementations pour l'implantation, l'installation et: le fonctionnement de l’activité 

susvisée. ' 

ARTICLE 43 - Délais et voies de. recours {articles L 514-6.et R 514-3-1 du eode de 

l’environnement) : 

     La présente. décision est soumise à un contentieux de pleine jurk 

istratif de Lyon 

  

Elle peut être déférée au tribunal admis 

- par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à comiplèer de la date à 
laquelle la décision leur a été notifiée, 

= par les tiers, personnes physiques ou morales, les coimines inléressées où leurs 
grouperents, en raison: des inconvénients ou des dangers que lé foncticrmement de 
l'installation présenté pour les intérêts visés aux articles L211-I et L 511-1, daris un délai 
d'un an à compter de la publication ou de l'affichage da cctie décision ; loutelois, si la mise 
en sorvice de l'installation n’est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage 
de la décisioi, Le délai de récours continué à'côurir jusqu'à l'expiration d’une période de six 
rhois après cette mise en service. 

Les tiers qui n'ont acquis où pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans 
1e voisinage d'unc'installation classée que postérieurement à l'affichage on à la publication 
de l'acte portant autorisation ou ‘enrégistrement de cette installation où atténuant les 
prescriptions primitives ne sont pas recovables à déférer ledit arrélé-à la juridiction 
administrative, 
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ARTICLE dd - Exécution 

La.secrétaire générale de ja préfecture, le’sous-préfet de villefranché-sur-Saône, le directeur 

départémental-de la protection des populations ét le directeur régional de l'environnement, de 

Y'aménagement et du logement sont chargés, chaeun en ce qui le concerne de veiller à 

l'exécution du présent arrêté, dont une copie serradressée : - 

qu maire de CUBLIZ, chargé de l'affichage prescrit à f’atigle 39 du présent arrêté 

L aux conseils municipaux des communes. de CUBLIZE et SAINT-IEAN-LA-BUSSIÈRE, 

© au directeur dû service départemental d'incendie cf de secours, . 

.L au directeur de Ja sécurité et de la protection civile, 

= au directeur départemental des territoires 
Lau délégué départemental de l'agence régionale de santé, 

-. au commissaire enquéteur, 

= à l'exploitant. 

46 JAN. 2012 
Lion, le 

Le Préfet, 

    
   

Paur Préfet,



ANNEXE i 

     
  

       

  

  

  

  

  

   

    

Fe rire ÉPARAMETRE u 1 DESIGNAPION DES INSTALLATIONS ‘| JUSTIFIANT LE A ORSDELA. ‘à er RE Le F: CHASSEMENT. à ê Fe ï 
Folymères {matières plastiques, 
caoufhoucs,. élastonières, résines et 
adhésifs synthétiques) 
{transformation de) Quantité de L. Par des procédés exigeant des conditiôns matières paiticulières de température ou. do pression | susceptible d'être 2661.1a A {extrusion, injection, moulage, segmentation traitée : à chaud, densification, etc), la quantité de 40 
matière susceptible d’être traitée étant : 
2) Supérieure ou égale à 10 tj . 

Polyméres (matières plastiques, 
caoutchoues, élastomères, résines et 
adhésifs synthétiques) Quantité stockage de) maximale stockée 26622 E Le volume susceptible d’être stocké étant : 1050 1° 
2. Supérieure ou égal à 1 OOÙ m°, mais 

L'inférieur à 40 000 m° 
Gaz inflammables liquéfés {stockage en 
réservoirs manufacturés de), à l'exception de 
ceux visés explicitement par: d’autres Quantité totale rabriques de la nomenclature : Le d° 7. te suscoptible d'être Les gaz sont mainienus liquéfiés à: une | OsPibe éans Kmpétature telle que le pression absolue de |. PRE AUS apeur correspondante n'excède pas 1,5 bar | lARStlion: 6, 1412.26 DC 
cos réf an ) (2 réservoirs fixes pression quelle que soi la température | (et oi 
2. La: quantité totle susceptible d'être chacun) présente dans l’instaflation étant : 

LD) supérioure à 6 t, mais inférieure à 50 
Côlorants et pigments organiques, minéraux 
ét naturels (fabrication industrielle, emploi 
de) : Quantité de 2. Emploi matières utilisée : 2640.2b D La quantité de matière utilisée étant : 600 kg b} supérieure ou égale à 200 kgf, mais   inférieure à 2 Vj     
  

(1) Cis.= Classement : A = autorisation, E 
périodique, D # déclaration, NC = non cias; 

= enregistrement, DC = déclaration avec contrôle 
VU POUR ÊTRE ANNEYÉ À L'ARRÊTÉ SL 

PRÉFECTCA: 

    

16 JAN, 201 

 



  

  

ANNEXE2 

AIR 

1.) Valeurs limites et surveillance des émissions 

  

Concentration. en mg/Niu° 
@LI % d'O2surun | Périodicité des 

échantillon voisin d’une | imesürés 
demi-hèure pour COV) 

Installation Paramètres 
Rejets 

Atelier "polyolétine"” 
  

  

  

  
  

  

    
Exiräction SV né Trieninale 

Dépoussiérens (au nombre de 2} | poussières 180 :]. Triennale 

Afclier "polymère technique" 
xecton COV no : Triennale 

Dépoussiéréur Postes | 100 Triémnèle         
  

C.O.V, : Composés Orgmiques Volatils non méthaniques exprimés en_C total. 
Tes .C.O.V. visés à l'annexe TITI de l'arrêté du 2 février 1998 modifié ainsi que les 
substances à phrases dé iisque R 45, R 46, R49, RGO, RGÏ et halogénés étiquetées R 40 
telles que définis dans l'arrêté du 20,4,1994 sont interdits. 
Tout-exploitant d'une installation consommant plus d'une tonne de solvants par an'mét en place un 
plan dé. gestion, de solvänts, mentionnant notamment les entrées et les:sortieé de solvants de 
l'installation. Ce plan est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 
St la consommation, annuelle de ‘solvant de l'installation est supérieure à 30 tonncs par at, 
l'exploitant tranamet annuellement à l'inspection des installations clasiées ls plan de gestion des 
solvants ét l'informe de ses actions visant à réduire leur consommation. 

2.) Contrôle des rejets, 

Lès résultats des contrôles sont transmis à l'inspociour des installations classées dès réception dù 
rapport pour les contrôles visés dans le tableën ci-dessus: Les premières mesures auront lieu au plis 
tard trois mois: à compter de la notification du présent arrêté. 
La trunsmission des résultats des coñtrôles est accompégnée de commentaires 
9 sui Les dépassements constatés ét leurs causès 
+ sur Les actions correctiices prises ou envisagées 

sur Lés conditions de fonctionnement de l'installation (niveau de"produëtion, taux de chargé...) 
VU POUR ÊTRE ANNEYÉ À L'ARRÊTÉ 
PRÉFECTORAL DU + 6 Jay ue 

      

     
Pourie 

a Secrétairel 
     

CHEVALIER



VU POUR ÊTRE ANNEXE À LARHETE: 
PRÉFECTORAL. DL 

  

ANNEXE 3 

EAU 
1.) Valeurs limités et surveillance des rejets 
La quantité d’eau prélevée au réseau d'eau public est limitée à 10000 ms 
Un dispositif de mesure fotalisateur cst mis én place, et est.relevé journl 
sont portés sur un registre éventuellement informatisé. 

   
2.) Valeurs limites ct surveillance des rejets 
  

  
  

    
  

  

Mileu «| Débit Concentrafions eng | Fuxen Rejet | récepteur ma Paramètres | Le échantillon Moyen 24h |. kg] 

[7 [DEC 800 15 
saue Station iDCO 2000 40 
résidueies | d'épuration 20 “IMEST 600 12 
Induétriales | € Phosphore 50 1 

la CCPAT Azote total 150 3 
[ L IIydrogarbures 10 02 
Eaux Ro phaviales | "Ain 1 |'Hydrocarbures 5 j 7           
  

  
SE Te flux joumalier autorisé dépasse Les valeurs fixées à l'article 60 de T'aurété ministériel du 
2 février 1998, le prélèvement est effectué proportionnellement au débit. 
De plus 
e la tempéréture des rejets est inférieure à 30 °C et leur pH ést compris entre 5,5 et 8,5 (9,5 
s'il y a neutralisation alcaline) ; 
+ la modification de couleur du milieu récepteur rnésurée en-un point représentatif de la zone 
de mélange ne doit pas dépasser. 100 mg PtA ; 
e dans le cas .d’unc autosuveillancé pennanente (au moins une mesure représentative par 
jour), sauf disposition contraire, 10% de la série des résultats des mesures peuvent dépasser 
les valeurs limites prescrites, sans toutefois dépassé le double de ces valeurs. Ces 10% sont 
comptés sur uno base mensuelle +" 
e dans le cas de prélèvements instantanés, aueun résukat ne peut dépasser Je double de la 
valeur limite prescrite. 

3.) Contrôlé des rejets 
3.1) Au moins une fois par an, les mesures sont cffectuées par un organisme choisi en accord 
avee l'inspection des établissements classés. Ce contrôlé portera sur la totalité des paramètres 
indiqués ci-dessus 
3.2) Les résultats des contrôles sont transmis à l'inspecteur des installations classées : 
+ dès réception du rapport pour les contrôles visés au point : 
+ pour les mesures des.caux industrielles résiduaires prévues dans le tableau ci-dessus, selon 
une périodicité Wimestielle et uné fomne définie en accord avec l'inspection des installations 
classées. 
3.3)Là transmission des’ résultats des conuôles visés aux deux alinéas précédents est 
accompagnée de commentaires : 
+ sur les dépassemènts constatés ct leurs causes; 
# sur les actions corrccirices prises ou envisagées : 
+ sûr les conditions. de -fonctionnemont: de installation (niveau" de production, “taux de 
charge, .). 

 


